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Droit d’auteur 2025 

Comité d’examen du programme de défense biologique et chimique 

Le contenu du présent rapport est assujetti aux dispositions de la Loi sur le droit d’auteur, aux 
lois, politiques et règlements du Canada et aux accords internationaux. Ces dispositions 

permettent d’identifier la source de l’information et, dans certains cas, d’interdire la 
reproduction de documents sans permission écrite.  
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INTRODUCTION 
Le gouvernement du Canada a pour politique d’exercer des pressions en vue de faire adopter à 
l’échelle mondiale des traités exhaustifs et vérifiables interdisant toutes les armes biologiques et 
chimiques. Dans cette optique, notre pays est partie prenante de la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou 
à toxines et sur leur destruction (aussi appelée Convention sur l’interdiction des armes 
biologiques et à toxines, ou CIABT), et de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage et de l’usage des armes chimiques et sur leur destruction (appelée 
aussi Convention sur l’interdiction des armes chimiques, ou CIAC).  

Toutefois, tant que la menace découlant de telles armes subsistera, que ce soit parce que des 
États ou des groupes non étatiques en possèdent ou en posséderont, notre gouvernement a le 
devoir manifeste de veiller à ce que les membres des Forces canadiennes soient équipés et 
formés pour se prémunir contre une exposition à des agents biologiques et chimiques employés 
à des fins guerrières. Cette protection est nécessaire non seulement durant les missions à 
l’étranger, mais également si des militaires interviennent au Canada lors d’attaques terroristes 
ou d’autres urgences nationales impliquant de telles substances.  

Cela dit, la population canadienne de même que la communauté internationale réclament 
l’assurance que la politique du gouvernement, à savoir de maintenir uniquement une capacité 
défensive dans ce domaine, est respectée à la lettre, et que les éventuels travaux de recherche 
et de développement ou les activités de formation en ce sens s’effectuent de manière 
professionnelle moyennant un minimum de risques pour la sécurité publique ou 
l’environnement.  

Pour le garantir, en mai 1990, le ministre de la Défense nationale a ordonné la mise sur pied du 
Comité d’examen du programme de défense biologique et chimique (CEPDBC ou « le Comité ») 
en complément du Conseil consultatif sur les sciences appliquées à la Défense. À présent, le 
CEPDBC œuvre en dehors du gouvernement. Son mandat consiste à examiner de manière 
indépendante les travaux de recherche et les activités de formation touchant la défense 
biologique et chimique (DBC) auxquels s’adonne le ministère de la Défense nationale (MDN) et 
les Forces canadiennes, dans le but de vérifier si ces activités ont un caractère purement défensif 
et se font de manière professionnelle, tout en posant un minimum de risques à la sécurité 
publique ou à l’environnement.  

Normalement, le comité comprend trois spécialistes de disciplines scientifiques en rapport avec 
la DBC comme la chimie, la microbiologie et la toxicologie ou neurologie. Un d’entre eux est choisi 
par le Comité lui-même pour le présider. Les nouveaux membres sont désignés par le président, 
à partir de candidatures proposées par des sociétés et des associations professionnelles telles 
que la Société royale du Canada, la Fédération canadienne des sociétés de biologie, la Société 
canadienne des microbiologistes, l’Institut de chimie du Canada, la Société de toxicologie du 
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Canada et l’Association canadienne des neurosciences. Le président veille également à ce qu’un 
membre du personnel administratif exerce les fonctions d’officier de direction pour le Comité. 

Voici sa composition au 1er avril 2025 :  

 

Dr. Heinz-Bernhard Kraatz, FRSC (président du Comité) 

Professeur de chimie, Université de Toronto 

 

Dr. Jonathan Van Hamme  

Professeur de microbiologie, Université Thompson Rivers  

 

Dr. Christine Vande Velde 

Professeure de neurosciences 

Université de Montréal et Centre de recherche du Centre hospitalier de l'Université de 
Montréal 

 

Le Brigadier-général (retraité) J. J. Selbie agit à titre d’officier de direction auprès du Comité.  

 

Activités cycliques annuelles du Comité :  

• Séances d’information portant sur les questions de DBC données à Ottawa par des 
représentants du Quartier général de la Défense nationale (QGDN) et de Affaires 
mondiales Canada (AMC).  

• Visite d’une sélection d'établissements d’instruction et de formations ou d’unités 
opérationnelles des FAC où ont lieu des activités DBC, ainsi que des centres R et D 
gouvernementaux connexes (pour la plupart relevant du MDN) comme Recherche et 
développement pour la défense Canada (RDDC) situé à Suffield, en Alberta (où nous 
nous rendons chaque année). 

• Participation à divers exercices de DBC, cours de formation, ateliers, séminaires, 
colloques, etc. organisés par les FAC ou le MDN. 

• Publication diffusée dans le domaine public d’un rapport annuel qui contient des 
observations, des constatations et des recommandations clés.  



  CEPDBC 
  Rapport annuel 2025 
 

 
Page 4 de 62 

 

Les rapports annuels du Comité, qui remontent jusqu’en 1991, peuvent être consultés sur le site 
Web du CEPDBC (www.cepdbc.ca). Aucun rapport n’a été publié en 2010 à cause d’un retard 
dans le renouvellement du mandat du Comité.  

Le travail du Comité est financé grâce à une contribution du ministère de la Défense nationale.  

RÉSUMÉ  
Son programme de séances de visite et de vérification en 2024 n’ayant révélé aucun indice à 
l’effet contraire, le Comité conclut que :  

• le MDN et les FAC respectent pleinement la politique du gouvernement du Canada pour 
ce qui est de maintenir une capacité de lutte biologique et chimique purement 
défensive;  

• les travaux de recherche et de développement et les activités de formation DBC menés 
par le MDN et les FAC respectent les obligations du Canada en tant qu’État partie à la 
CIABT et à la CIAC;  

• selon les observations du Comité, les travaux de recherche et de développement ainsi 
que les activités de formation DBC menés par le MDN et les FAC ne posent aucune 
menace apparente pour la sécurité publique ou l’environnement;  

• le programme DBC est sans pratiques dissimulées ni duplicité.  

Bien que le Comité estime que le programme DBC est, dans l’ensemble, mené de manière 
professionnelle, le Comité discerne de temps à autre un besoin d'améliorer les pratiques et 
procédures en matière de santé et de sécurité au travail et de protection de l’environnement, 
ou d’autres aspects de l’orientation et de la gestion du programme, qu'il exprime sous forme 
d'observations générales ou de recommandations particulières. 

Le Comité propose cette année deux nouvelles recommandations. Nous continuerons 
également de poursuivre avec les autorités du MDN et des FAC une résolution mutuellement 
satisfaisante des neuf recommandations formulées dans les rapports annuels précédents. 

ACTIVITÉS DU COMITÉ EN 2025 
Les activités du comité en 2024 étaient les suivantes : 

• 1ère Division aérienne canadienne (Winnipeg, 12 mai) Au quartier général de la 1 DAC 
(que nous avons visité pour la dernière fois en 2021), nous avons été accueillis par le 
commandant adjoint. Nous avons ensuite rencontré le personnel de la Section de la 
protection des forces du quartier général, qui nous a fourni une mise à jour complète sur 

http://www.bcdrc.ca/


  CEPDBC 
  Rapport annuel 2025 
 

 
Page 5 de 62 

 

les capacités opérationnelles de la DBC de l'ARC, notamment l'organisation de l'ARC, la 
politique et la doctrine de défense CBRN, les rôles, missions et tâches assignés, 
l'équipement actuel et prévu, ainsi que la formation. Compte tenu du rôle que le quartier 
général joue au sein de NORAD, nous avons également reçu des informations sur la 
mission de la région canadienne de NORAD, y compris une explication de la fonction 
d'alerte et de signalement CBRN de la région. 

• Centre de recherche de DRDC Suffield (Suffield, du 13 au 15 mai) Lors de notre rencontre 
avec le directeur et le personnel du Centre, nous avons suivi un programme comprenant 
les présentations, discussions et activités suivantes : 

o une présentation générale et une discussion sur le rôle, la mission et les tâches du 
CRS, son organisation, son allocation en ressources, ses activités et initiatives 
notables entreprises au cours de l'année écoulée, sa participation 
interministérielle et internationale et d'autres sujets importants 

o une discussion classifiée sur les aspects de la menace actuelle liée aux agents de 
guerre biologiques et chimiques ayant un impact significatif sur les activités de R 
et D actuelles 

o une présentation générale et une discussion sur le programme actuel de R et D en 
DBC et les projets associés en cours au CRS 

o un examen de tous les contrats de R et D en matière de DBC attribués à des 
organismes externes et des présentations sur certains contrats par les 
contractants 

o une mise à jour des mesures prises suite à la décision en 2023 de suspendre ou de 
restreindre certaines activités liées à la défense chimique au CRS  

o discussions sur leur travail avec les membres des sections Défense contre les 
menaces biologiques, Défense contre les menaces chimiques et Gestion des 
victimes 

o une mise à jour sur la surveillance des recherches à double usage potentiellement 
préoccupantes (RDUP) pour les travaux biologiques 

o un examen et une discussion sur les stocks de produits biologiques et de toxines, 
y compris les protocoles et procédures de gestion 

o inspection de certaines réserves biologiques et toxiques et de certaines 
installations de laboratoire 

o un examen et une discussion des stocks chimiques, y compris les protocoles et 
procédures de gestion 

o inspection de certaines réserves chimiques et installations de laboratoire 



  CEPDBC 
  Rapport annuel 2025 
 

 
Page 6 de 62 

 

o une mise à jour sur la conformité du CRS à la Loi réglementant certaines drogues 
et autres substances et à ses règlements d'application 

o examen et discussion des transferts d'agents chimiques ou de matières 
biologiques pathogènes effectués par le CRS entre le 1er mai 24 et le 30 avril 25 

o une présentation et une discussion des activités de préparation du DBC menées 
au CRS 

o un examen et une discussion du programme de sécurité actuel et des sujets 
connexes, notamment : 

 un résumé de tous les incidents biologiques ou chimiques dangereux ou « 
quasi-accidents » survenus au cours de l'année écoulée et des mesures 
prises pour y remédier 

 l'état d'avancement du programme de protection contre les incendies 

 l'état d'avancement du programme de protection respiratoire 

 l'état d'avancement du programme de certification des travailleurs 
exposés aux agents 

 l'état d'avancement du programme de surveillance de 
l'acétylcholinestérase (AChE) 

 état d'avancement du plan d'intervention intégrée d'urgence  

 état d'avancement du système de gestion de la sécurité et de 
l'environnement 

o des réunions avec les présidents du comité de santé et de sécurité générales, du 
comité mixte de la santé et sécurité au travail CBR, et du comité de sécurité 
biologique et chimique  

o des réunions séparées avec les responsables pour la sécurité technique, 
biologique et chimique 

o l’observation d'un exercice d'intervention d'urgence comprenant une activité de 
formation avec des agents simulés  

o une réunion avec le médecin de la BFC Suffield afin de mettre à jour nos 
connaissances sur l'état de préparation du Centre médical de Suffield (1er 
Détachement d'ambulance de campagne Suffield) à intervenir en cas d'accident 
impliquant des agents de guerre chimiques ou biologiques 

o une réunion avec le conseiller médical du CRS afin de mettre à jour nos 
connaissances sur les aspects médicaux du programme de gestion de la santé et 
de la sécurité du Centre 
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o un examen et une discussion du programme actuel du programme de 
développement des infrastructures, de l'équipement spécialisé et d'autres 
questions importantes liées aux services corporatifs 

o un examen et une discussion du programme actuel de gestion environnementale, 
y compris une réunion privée à part avec le responsable pour l'environnement 

o un examen et une discussion sur toute découverte et élimination de vieille 
munition soupçonnée de contenir des agents de guerre chimique ou biologique 

o un examen et une discussion du programme actuel de sécurité physique et 
informatique 

o une mise à jour sur l'évolution du cadre de gestion des risques CBRN du CRS 

o un examen et une discussion de tout développement local récent ayant rapport 
aux recommandations ouvertes du rapport annuel 2024 du CEPDBC 

o une rencontre avec le commandant de la base 

o un compte rendu du directeur du Centre sur ses observations et conclusions 
préliminaires 

• Centre de recherche de Valcartier (Valcartier, 25 mai) Le Comité a assisté à une 
présentation générale sur le CRV donnée par le directeur du Centre, puis a visité les 
installations et assisté à des présentations sur des projets liés à la DBC dans les domaines 
de l'exploitation des signatures électro-optiques et de la surveillance et de la 
reconnaissance tactiques électro-optiques. Les aspects liés à la R et D en matière de DBC 
des programmes de gestion environnementale et de la santé et sécurité au Centre ont 
également été abordés. 

• Commandement du renseignement des Forces canadiennes (Ottawa, 26 mai) Le Comité 
a rencontré le chef du renseignement de la Défense et a été informé de l'évaluation 
actuelle de la menace posée par les agents de guerre biologique et chimique. 

• Sous-ministre adjoint (Politiques) (Ottawa, 26 mai) Avec l'aide de représentants de AMC, 
le Comité a été informé des changements apportés au climat stratégique en matière de 
sécurité et à la politique de défense CBRN, ainsi que de l'état de la CIAC et de la CIABT, y 
compris une mise à jour sur la conformité du MDN et des FAC. Les récentes activités de 
soutien à la lutte contre la prolifération des armes biologiques et chimiques et d'autres 
activités menées sous les auspices du Programme de réduction des menaces liées aux 
armes que dirige AMC ont également été examinées. (À cet égard, il convient de noter 
qu'au début de l'année, du 12 au 14 février à Ottawa, AMC a invité le président du CEPDBC 
à participer en tant qu'observateur à une réunion du groupe de travail du Partenariat 
mondial contre la prolifération des armes et des matières de destruction massive (PM).)  

• État-major interarmées stratégique (QGDN Ottawa, 27 mai) Le Comité a été informé du 
point de vue de l'état-major interarmées stratégique sur la gouvernance et la gestion 
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stratégiques des fonctions de défense biologique et chimique, y compris les 
développements récents liés à la recommandation du Comité de 2022 visant à 
entreprendre une initiative de renouvellement qui, entre autres, examinerait et mettrait 
à jour les DOAD relatives à la défense CBRN, définirait l'entreprise et garantirait 
l'alignement correct des définitions et l'exécution des pouvoirs, responsabilités et 
obligations redditionnelles. 

• Sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) (QGDN Ottawa, 27 mai) Les 
fonctionnaires ont informé le Comité de l'état d'avancement des projets de 
modernisation des laboratoires chimiques et biologiques du CRS et de remplacement du 
Dépôt central d'équipement médical de la BFC Petawawa.  

• Centre des opérations du gouvernement de Sécurité publique Canada (Ottawa, 28 mai) 
Les représentants ont informé le Comité de la coordination civile de la défense et de la 
sécurité CBRN au niveau fédéral et du fonctionnement du Centre. 

• Commandement des opérations interarmées du Canada (Ottawa, 28 mai) Le Comité a 
été informé des révisions proposées au plan d'opération en cas d’intervention d’urgence 
des FAC en cas d'incident CBRN sur le territoire national. 

• Centre des sciences pour la sécurité de RDDC (Ottawa, 29 mai) Le Comité a reçu une 
mise à jour sur l'état d'avancement des projets biologiques et chimiques dans le cadre du 
volet Sécurité CBRNE du Programme canadien de sûreté et de sécurité (PCSS), ainsi que 
sur d'autres activités du Centre menées avec des partenaires nationaux et internationaux. 

• Direction de la défense interarmées CBRN (QGDN, Ottawa, 29 mai) Le directeur de la 
Direction a informé le Comité du rôle de la Direction et de son organisation, de l'évolution 
des politiques et doctrines, ainsi que des questions connexes émergentes, du 
développement des capacités de la DDI CBRN, y compris les projets actuels d'acquisition 
d'équipement, et des dispositions prises pour l'exercice PRECISE RESPONSE 2025, 
l'exercice d'entraînement avec des agents actifs qui se tient normalement chaque année 
au CRS pour les pays membres de l'OTAN.  

• Groupe des services de santé des Forces canadiennes (Ottawa, 29 mai) Le Comité a été 
accueilli par le medecin-général, puis son personnel a présenté une mise à jour sur les 
aspects de la DBC liés à la médecine opérationnelle, aux affaires réglementaires et au 
Programme de contre-mesures médicales stratégiques (PCMMS). Les observations faites 
lors de nos visites au 1er Hôpital de campagne du Canada et au DCMM en 2024 ont 
également été discutées. 

• Sous-ministre adjoint (Recherche et développement pour la défense Canada) (QGDN 
Ottawa, 30 mai) Le chef de cabinet du sous-ministre adjoint a présidé une discussion au 
niveau de l'entreprise sur les aspects liés à la DBC du programme de science et 
technologie pour la défense et de la sécurité (STSD). Les cadres supérieurs ont fait le point 
sur les mesures prises pour donner suite aux recommandations relatives à RDDC 
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contenues dans le rapport annuel 2024 du Comité, et le Comité a fait part de ses 
observations préliminaires formulées lors de ses visites de 2025 au CRS, au CRV et au CSS. 

• Conseil de l'environnement, de la santé et de la sécurité de RDDC (QGDN Ottawa, 13 
juin) L’officier de direction du Comité a assisté à une réunion du Conseil à titre 
d'observateur. Le Conseil se réunit, au besoin, pour examiner et hiérarchiser les questions 
de haut niveau en matière d'environnement, de santé et de sécurité au sein de RDDC, 
pour informer le SMA des risques émergents et pour fournir une orientation stratégique 
et des conseils pour les plans d'action de la direction. 

• Exercice FIRE DRAKE (CRS, 23 septembre) Les représentants du Comité ont observé le 
déroulement de l'exercice FIRE DRAKE, un exercice de formation avec des agents actifs 
mené chaque année à Suffield, à l'appui de l'Équipe nationale d'intervention CBRNE 
dirigée par la GRC. 

• Symposium sur la défense CBRN (QGDN Ottawa, 12-14 novembre) L’officier de direction 
du comité a assisté au symposium de cette année en tant qu'observateur. Organisé par le 
DDCBRNI et réunissant des représentants de la plupart des principaux intervenants de la 
communauté de la défense CBRN des FAC/MDN, le symposium comprenait des mises à 
jour des intervenants sur les activités et les enjeux actuels, ainsi que des discussions 
guidées sur le développement des capacités en défense CBRN, y compris le soutien 
scientifique et technologique et les défis d'approvisionnement. 

OBSERVATIONS  
Généralités  
Le Comité a reçu un chaleureux accueil et a bénéficié d'une coopération complète et proactive 
de la part des autorités de tous les quartiers généraux, unités et organismes que nous avons 
visités. Les présentations étaient pertinentes, ciblées et détaillées et les discussions qui ont suivi 
étaient fluides et transparentes.  

Menace  
Les exposés que le Comité a reçus du Commandement du renseignement (Direction du 
renseignement scientifique et technique) des FAC ont confirmé que la menace des agents de 
guerre biologique et chimique posée par les acteurs étatiques et non-étatiques demeure crédible 
et persistante, ce qui met en relief le besoin d’avoir des renseignements fiables et une 
préparation à la défense appropriée.  

Conformité avec la politique et les conventions internationales 
La politique de défense chimique et biologique du MDN/FCA est énoncée dans l'Ordre 
administratif et la Directive de la Défense (DOAD) 8006-0 (accessible en ligne).  

À la fin de notre visite au siège social de RDDC, le 30 mai, le Comité a reçu une attestation écrite 
du Directeur général de la R et D en sciences et technologie, du Directeur général du programme 
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de R et D et du SMA (RDDC) confirmant que les projets du programme de R et D de RDDC liés à 
la DBC pour l'exercice 2025-2026, dont ils sont responsables, sont conformes aux dispositions de 
la DOAD 8006-0 (Défense CBRN) et de la DAOD 8006-1 (Opérations, formation, instruction et 
développement et maintien en puissance des capacités en défense CBRN). 

Le Comité demande et reçoit des informations sur les projets de R et D en cours, y compris ceux 
entrepris par les sous-traitants de RDDC. Ces informations comprennent des descriptions 
détaillées des projets, l'affectation des ressources et des rapports d'étape. À notre avis, tous les 
projets sont conformes aux dispositions des conventions applicables, à la politique de défense et 
au programme de défense chimique.  

Conformément aux dispositions de la Convention sur l’interdiction des armes chimiques (CIAC), 
l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques (OIAC) effectue de temps à autre des 
inspections de vérification des installations canadiennes de R et D en matière de défense 
chimique. La plus récente de ces inspections, qui portait sur l'installation unique nationale 
canadienne à petite échelle (CNSSSF) au CRS, a été effectuée du 16 au 20 septembre 2024. Lors 
de notre visite à Suffield en 2025, nous avons examiné le rapport d'inspection et avons constaté 
que l'équipe d'inspection de l'OIAC n'avait soulevé aucune question préoccupante. 

Il convient de noter qu'il n'existe aucun régime de vérification équivalent en ce qui concerne la 
Convention sur l’interdiction des armes biologiques (CIAB). 

De temps à autre, en raison des activités historiques menées à la BFC Suffield, de vieilles 
munitions soupçonnées d’être des armes chimiques sont trouvées sur le terrain d'essai 
expérimental à accès restreint ou dans la zone d'entraînement militaire de Suffield. Ces 
munitions sont signalées au QGDN et à l'OIAC, et une autorisation est demandée pour leur 
destruction. Les dernières informations dont dispose le Comité à cet égard sont le rapport faisant 
état de la découverte d'un obus de mortier suspect de 4,2 pouces au cours de l'été 2022 et de sa 
destruction ultérieure le 3 mai 2023. 

Capacité défensive 
Au cours des discussions avec les représentants du MDN et des FAC, le Comité a eu l'occasion 
d'obtenir des renseignements et de poser des questions sur les besoins en matière de capacités 
et d'approvisionnement, les installations et les activités de R et D, le matériel en service et autre 
matériel, la doctrine et la formation. Dans tous les cas, le Comité a été convaincu que ces 
éléments se rapportaient uniquement aux fonctions défensives suivantes : évaluation des 
menaces biologique et chimique, détection, identification et surveillance des agents, gestion de 
l'information (p. ex. alertes et rapports), protection, gestion des risques (p. ex. décontamination) 
et contre-mesures médicales (CMM). Le Comité estime que ces fonctions sont compatibles avec 
le maintien d'une capacité purement défensive. 
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Suivi de la suspension ou de la restriction de certaines activités liées à la défense 
chimique au CRS 
Lors de notre visite au CRS en 2023 et comme indiqué dans notre rapport annuel pour cette 
année-là, le Comité a formulé plusieurs observations relatives à la sécurité, dont les principales 
portaient sur les infrastructures et les équipements. Les membres ont constaté une baisse 
significative de la confiance des employés du CRS dans leur capacité d’accomplir leurs tâches en 
toute sécurité, compte tenu de l'état des installations dans lesquelles ils devaient travailler. Les 
préoccupations portaient principalement sur les activités impliquant la manipulation de produits 
chimiques hautement toxiques et comprenaient : 

• l'insuffisance perçue des contrôles techniques des risques sur place (par ex. hottes, boîtes 
à gants, ventilation et climatisation) destinés à prévenir ou à atténuer les effets d'une 
exposition potentielle à des produits chimiques toxiques 

• le manque de redondance des contrôles techniques 

• la défaillance des contrôles techniques pendant les pannes de courant, parfois pendant 
des procédures critiques en laboratoire  

• l'absence d’une surveillance en temps réel qui validerait l'efficacité des contrôles 
techniques 

Ces observations ont conduit le SMA (RDDC), après consultation avec le Directeur par intérim du 
CRS et autres hauts fonctionnaires de la RDDC, à suspendre ou à restreindre certaines activités 
de R et D liées à la défense chimique, ainsi que certaines activités de formation, en attendant la 
fin d'un examen de la gestion des risques. La portée de cet examen comprenait : 

• réalisation d'évaluations ciblées des dangers afin de déterminer l'efficacité des mesures 
existantes et proposées du contrôle des risques  

• examen des mesures administratives et des équipements de protection individuelle afin 
de déterminer si une modification de l'un ou de l'autre permettrait la reprise des activités 
suspendues à risque « faible » 

• examen de l'état des contrôles techniques afin de confirmer les lacunes et d'évaluer 
l'impact prévu du programme de travail prévu sur la résolution des problèmes signalés 

• élaboration de plans d'action alternatifs pour résoudre les problèmes liés aux contrôles 
techniques 

• assurer la liaison avec l'unité des opérations immobilières (Ouest) (UOI(O)) afin de 
déterminer si les composantes infrastructurelles des améliorations requises en matière 
de contrôles techniques relevaient des autorités locales et des allocations en ressources 
locales 
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• assurer la liaison avec le directeur des services généraux de RDDC afin d'identifier et de 
surmonter les obstacles au soutien requis pour l'approvisionnement afin de maintenir les 
installations de laboratoire en état fonctionnel  

• aide à l'élaboration de produits de communication à l'appui du plan d'action 

• aide à l'élaboration d'options pour des mesures provisoires permettant la reprise des 
activités 

• aide à la mobilisation d’un soutien du MDN/des FAC pour les mesures requises 

Plusieurs initiatives distinctes, parallèles ou complémentaires ont également été lancées, 
notamment : 

• une révision et une mise à jour du système de gestion de la santé et de la sécurité du CRS 
afin d'assurer que les gestionnaires au CRS comprennent pleinement leurs responsabilités 
et obligations en matière de santé et de sécurité  

• la création d'un répertoire de documents sur la santé et la sécurité facilement accessible 
à tous les employés  

• achèvement de l'examen du programme de protection respiratoire du CRS 

• l'identification d'options pour augmenter le nombre de médecins sur place au CRS afin de 
garantir un soutien médical continue  

• un examen au niveau de l'entreprise RDDC de sa fonction d'approvisionnement afin 
d'assurer une prise en charge adéquate de la santé et la sécurité au CRS, y compris la 
gestion des matières dangereuses et le soin des animaux  

• un examen de la structure organisationnelle et des rôles et responsabilités des postes au 
sein du CRS afin d'assurer que les activités de formation aient un soutien adéquat 

• l'identification des modifications à apporter aux bâtiments 1 et 10 du CRS afin d'assurer 
la sécurité des opérations jusqu'à ce que nouveau le complexe de laboratoires soit achevé  

Lors de notre visite en 2024, nous avons appris que l'examen de la gestion des risques avait été 
achevé, qu'une approche à plusieurs niveaux avait été adoptée en matière de sécurité, et que 
certaines améliorations avaient été apportées aux contrôles administratifs et techniques. En 
conséquence, les activités suspendues ou restreintes ont été reprises avec l'autorisation du SMA 
(RDDC). 

La réalisation de l'examen de la gestion des risques et la conception du plan de reprise basé sur 
les conditions qui en a résulté ont mobilisé de nombreux experts en la matière, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur de la Section de la défense contre les menaces chimiques. Cependant, on ne sait 
pas encore dans quelle mesure le plan, notamment sa dépendance accrue à l'égard des contrôles 
administratifs, a restauré la confiance des employés dans l’exercice sécuritaire de leurs tâches. 
Nous continuerons à suivre cette question de près. 
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On nous a indiqué que depuis 2023, la situation au CRS a suscité une attention considérable de 
la part des parties prenantes et des autorités extérieures à la RDDC, accompagnée de 
déclarations de soutien en faveur de sa rectification. L’appui apporté par l’UOI(O) à l'entretien 
des bâtiments a considérablement augmenté et le projet de recapitalisation des laboratoires du 
Centre a pris un nouvel élan.  

Nous comprenons toutefois qu'il faudra attendre au moins six ans avant que le nouveau 
complexe de laboratoires soit opérationnel. D'ici là, le maintien des capacités et des conditions 
sécuritaires du travail demeurera un défi exigeant une attention particulière de la part des 
intervenants à tous les niveaux. 

La situation est compliquée par un projet mandaté par le Directeur du Service des incendies 
(Forces canadiennes) visant à améliorer les dispositifs de coupe-feu du bâtiment 1, dont la 
réalisation est prévue pour l'exercice 27/28. Apparemment, ces travaux pourraient prendre 
douze mois ou plus et, en raison de leur nature, notamment la nécessité éventuelle de 
désamiantage, ils perturberont les activités de recherche dans le bâtiment. Avant le début des 
travaux de rénovation, une planification et une coordination minutieuses seront nécessaires pour 
garantir que les exigences en matière de synthèse et de distribution des agents chimiques de 
guerre soient respectées et que d'autres dispositions soient prises pour le stockage des produits 
chimiques. D'autre part, bien que perturbateur, ce projet pourrait potentiellement être exploité 
dans le but de corriger les lacunes en matière de contrôle technique parallèlement à l'installation 
de barrières coupe-feu.  

Nous observons qu'une perturbation prolongée de la recherche pourrait entraîner une perte de 
compétences chez les personnes impliquées dans la synthèse et la manipulation d'agents 
chimiques, ce qui serait difficile à remédier et augmenterait le risque d'accidents. À ce titre, et 
compte tenu de l'importance de maintenir la recherche et la formation avec agents actifs dans 
l'intérêt de l'OTAN et d'autres clients, le Comité a recommandé en 2024 qu'un plan détaillé soit 
élaboré et mis en œuvre afin de limiter et mitiger ces perturbations. Nous n'avons pas encore 
été informés (de manière exhaustive) d’un tel plan. 

Les initiatives distinctes, parallèles ou complémentaires énumérées ci-dessus sont en cours. Nous 
incluons des mises à jour à ce sujet ailleurs dans ce rapport. 

Autres observations relatives à la sécurité, à la santé au travail et autres aspects 
connexes 
Cadre de gestion des risques 

Les risques de préjudice pour le personnel et l'environnement au sein du CRS, ou de dommages 
ou pertes d'autres ressources vouées à son programme de travail, sont multiples et souvent très 
importants, à moins d'être efficacement contrôlés. À ce titre, la conduite du programme DBC du 
Canada est soumise aux dispositions d'un large éventail de lois, de règlements, de politiques, de 
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normes, d'ordonnances, de directives et d'orientations visant à garantir la sécurité et le bien-être 
du personnel de la défense et celle du public, ainsi qu'à protéger et préserver l'environnement. 

Afin de gérer l'exécution de ses responsabilités à cet égard, RDDC a mis en place un système de 
gestion de la sécurité et de l'environnement (SEMS) conforme aux normes ISO 45001:2018 
(Systèmes de management de la santé et de la sécurité au travail) et ISO 14001:2015 (Systèmes 
de management environnemental). De plus, elle a dirigé la conception et la mise en œuvre de 
systèmes correspondants dans chacun de ses centres de recherche, y compris le CRS. Compte 
tenu de la complexité de la situation à Suffield, des systèmes distincts de gestion de santé et de 
sécurité au travail et de gestion environnementale sont maintenus.  

Le contrôle efficace des risques et l’assurance d’une mise en œuvre complète des contrôles 
administratifs et techniques appropriés, y compris la vérification de leur efficacité, est un défi 
considérable qui confronte les dirigeants, car ceci dépasse souvent leurs capacités de réponse. 
Depuis quelque temps, le CRS cherche à développer un outil de gestion de l'information qui 
viendrait se superposer aux systèmes de gestion formels afin de signaler les problèmes de risque 
critiques à l'attention du directeur du Centre. Lors de notre visite en 2023, on nous a présenté 
les grandes lignes d'un « tableau de bord de gestion des risques » qui intégrera les domaines clés 
et les indicateurs de risque suivants :  

• Infrastructure (installations, inventaire, permis, licences, évaluations des menaces) 

• Procédures (santé et sécurité, environnement, signalement des incidents) 

• Personnel (formation, sécurité) 

• Supervision des activités (planification des programmes, approbation des activités) 

Lors de notre visite en 2025, le directeur du CRS a confirmé l'importance de ce qu'il a appelé la « 
gestion organisée des risques » et, par conséquent, de cette initiative. Nous avons également 
appris que d'autres cadres conceptuels de gestion de risques et des facteurs de conception 
supplémentaires ont été identifiés en vue d'une utilisation ou d'une inclusion éventuelle, et que, 
par conséquent, la construction du tableau de bord se poursuit.  

Gestion des matières hautement puissantes 

La principale préoccupation du Comité en matière de sécurité lors de ses visites au CRS concerne 
la gestion appropriée des matières hautement réactives et autres matières dangereuses utilisées 
dans la R et D en DBC et dans les activités de formation. Cette gestion suit une approche fondée 
sur le cycle de vie, qui traite les risques propres à chacune des étapes, depuis la sélection initiale 
jusqu’à l'élimination, passant par l'approvisionnement ou la synthèse, le transport, la 
manipulation, l’entreposage, l'utilisation et la décontamination. 

Licence 

La licence du Centre pour l'utilisation, l’entreposage et la production des produits chimiques 
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désignés par la CIAC devra être renouvelée le 1er février 2026. 

Le Centre conserve et a l'intention de renouveler sa licence de distribution (valable jusqu'au 31 
juillet 2027) et sa licence de précurseur (valable jusqu'au 31 décembre 2026) en vertu de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances.  

L’Officier de la sécurité chimique, en sa qualité d'Agent du contrôle réglementaire, travaille avec 
Santé Canada afin d'obtenir l'autorisation d'ajouter un ou deux emplacements supplémentaires 
pour le stockage des substances contrôlées, afin de faciliter leur sécurisation après utilisation et 
de réduire la nécessité de les déplacer d'un bâtiment à l'autre. 

Inspections des stocks 

Le Comité a procédé à des inspections physiques des stocks de micro-organismes et de toxines 
de classe NC2 et NC3. L'organisation des stocks a été jugée satisfaisante. Des fonds ont été alloués 
à l'achat d'un nouveau système d'inventaire électronique qui sera utilisé pour les stocks de micro-
organismes, de toxines et de produits chimiques. 

Dans notre rapport de 2024, nous avons recommandé la destruction des échantillons historiques 
de sol environnemental provenant du parc national Wood Buffalo, à l'exception des petits 
échantillons représentatifs qui pourraient devoir être conservés dans la bibliothèque de 
matériaux à des fins de référence future. Ce travail est bien avancé. Une fois sa réalisation 
confirmée, nous clôturerons cette recommandation comme ayant été mise en œuvre.  

Les procédures de contrôle et de comptabilité des stocks de produits chimiques ont été vérifiées 
par une inspection physique et à distance par vidéo et jugées conformes. 

Mise à jour des publications sur la sécurité 

Le manuel intitulé « Manuel de sécurité de RDDC Suffield, volume 2A : Défense biologique et 
sécurité au travail dans le domaine des soins aux animaux » est en cours de rédaction, alors que 
celui intitulé « Safety, Operations and Maintenance Manual for the Containment Level 3 (CL3) 
Containment Facilities at Defence Research and Development Canada – Suffield Research Centre, 
5th Edition » (Manuel de sécurité, d'exploitation et d'entretien des installations de niveau de 
confinement 3 (NC3) du Centre de recherche de Suffield de Recherche et développement pour 
la défense Canada, 5e édition) est en cours de révision. Les deux intégreront toutes les exigences 
de la Loi sur les agents pathogènes humains et les toxines et de son règlement d'application, ainsi 
que celles de la Norme canadienne de biosécurité (3e édition), et seront publié après un examen 
de conformité par les organismes de réglementation de l'ASPC et de l'ACIA. 

Le manuel intitulé « Procédures opérationnelles normalisées (PON) pour l'acquisition, la gestion, 
la comptabilité et l'utilisation des biomatériaux et des toxines des groupes de risque 2 et 3 à 
RDDC Suffield, 2e édition » est en cours de révision et devrait être publié en 2026. 
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Il est impératif que les employés aient toujours accès à ces publications. Elles doivent donc être 
publiées à la fois au format papier et au format PDF consultable (idéalement sur des serveurs 
locaux et centraux). 

Certification des agents de terrain 

Le programme de certification des agents de terrain est considéré bien adapté à son objectif. La 
documentation est éprouvée et un test final a été ajouté pour évaluer la rétention des 
connaissances. Les candidats récents ont suivi tous les modules de formation en moins de six 
mois, contre douze mois auparavant.  

Transferts de matériel 

Au cours de la période comprise entre le 30 avril 2024 et le 30 avril 2025, aucun transfert d'agents 
chimiques ou de matières biologiques pathogènes n'a été effectué hors du Centre. 

Élimination des matières dangereuses 

Les stocks de matières dangereuses (par exemple, cartouches de respirateurs contaminées et 
conteneurs de laboratoire) signalés en 2024 ont été éliminés par un contracteur. 

Une méthode d'élimination sécuritaire des agents antiémeutes est en cours d'élaboration. 

Une nouvelle installation de stockage de matières dangereuses est en cours de construction à la 
BFC Suffield, où seront transférés les conteneurs de matières dangereuses actuellement 
entreposés au Centre d'entraînement Cameron. 

Les incinérateurs des bâtiments 10 et 569 sont pleinement opérationnels. 

Comités de sécurité et de santé 

Comité de sécurité et de santé générale  

Le Comité de sécurité et de santé générale, présidé par le directeur du Centre, traite des 
questions de politique et des recommandations visant à améliorer les programmes de sécurité 
et de santé au travail.  

Comité mixte de sécurité et de santé au travail pour les produits chimiques, biologiques 
et radiologiques 

Conformément au Code canadien du travail, les employés non-cadres constituent au moins la 
moitié du Comité mixte de sécurité et de santé au travail et l'un d'entre est coprésident du 
comité. Le comité a pour responsabilité de conseiller l'employeur sur l'organisation du travail et 
les pratiques de travail en matière de sécurité, et d'assurer le leadership auprès des employés 
afin de protéger la santé et la sécurité de tous. Dans l'exercice de cette responsabilité, le comité 
reçoit et examine tous les rapports d'incidents dangereux liés aux produits chimiques et 
biologiques et supervise les mesures de suivi, visant à corriger les conditions qui ont donné lieu 
à l'incident ou à empêcher qu'il ne se reproduise. Les questions qui dépassent les capacités ou 
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les pouvoirs du comité sont transmises au comité de sécurité et de santé générale. Nous estimons 
que le comité fonctionne de manière satisfaisante. 

Nous avons été informés que, depuis notre dernière visite, trois incidents dangereux liés à des 
produits chimiques ou biologiques ont été signalés au comité mixte : 

• dans un laboratoire de chimie, un employé s'est légèrement blessé à la main lorsqu’il 
ouvrait un récipient contenant un échantillon; le couvercle s'est ouvert soudainement et 
violemment, semblablement due à une accumulation de pression avec une variation de 
la température ambiante  

• lors d'une intervention dans le service des urgences, une goutte d'anesthésique local a 
été projetée dans l'œil d'un employé qui ne portait pas de protection oculaire – l'œil a été 
immédiatement rincé et aucun effet indésirable n'a été observé par la suite  

• des filtres endommagés par la chaleur ont été découverts dans le conduit d'alimentation 
en air de la chambre à bioaérosols d'un laboratoire de microbiologie, ce qui souligne la 
nécessité d'inspecter et d'entretenir régulièrement ces filtres  

Ces rapports témoignent de l'existence, au CRS, d'un système officiel d'enregistrement des 
incidents dangereux et d'utilisation de ces informations pour corriger les éventuelles lacunes 
dans la politique ou les pratiques de sécurité. Nous avons constaté au fil du temps que certains 
incidents sont signalés même sans véritable infraction à la sécurité, grâce à une intervention 
immédiate. Dans d'autres cas, des situations susceptibles de donner lieu à un incident dangereux 
sont signalées dans le but de les éviter à l'avenir. Dans tous les cas, la volonté des employés du 
CRS de signaler les incidents et le suivi efficace et efficient assuré par les superviseurs et les 
gestionnaires doivent être considérés comme des indicateurs de performance clés d'une culture 
de sécurité positive. 

Cela dit, il convient de mentionner un incident important qui nous a été signalé par des employés 
lors de notre visite. En novembre 2024, un employé du Registre central au bâtiment 1 a trouvé 
trois enveloppes scellées dans un classeur peu utilisé qu'il était en train de nettoyer. En ouvrant 
l'une d'elles, adressée à un ancien directeur du Centre, une poudre blanche inconnue s'est 
répandue sur le bureau. L'employé a déclenché une « intervention d'urgence pour colis suspect 
» en contactant la section de sécurité du CRS, qui a à son tour lancé une évacuation silencieuse 
du bâtiment (c'est-à-dire que les employés ont été individuellement invités à quitter le bâtiment). 
Une évacuation d'urgence ad hoc de la salle du courrier de l'employé a suivi. L'enveloppe en 
question s'est avérée être un accessoire utilisé lors d'un exercice d'intervention d'urgence mené 
plusieurs années auparavant, et la poudre blanche n'était pas dangereuse. Aucun blessé ni 
aucune exposition à des matières dangereuses n'ont été signalés lors de cet incident. Cependant, 
pour les personnes directement impliquées et pour qui la menace était réelle jusqu'à preuve du 
contraire, cette expérience a été très stressante.  
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Les discussions avec les employés du CRS qui avaient connaissance de cet incident ont mis en 
évidence toute une série de lacunes ou de préoccupations qu'ils percevaient en matière de 
préparation, d'intervention et de suivi en cas d'urgence. Celles-ci concernaient notamment la 
formation, les procédures d'évacuation des bâtiments, les procédures d'intervention, la 
communication pendant et après l'incident, ainsi que le signalement de l'incident et l'enquête 
qui doit suivre.  

Avant la fin de notre visite, le directeur du Centre a dû quitter Suffield pour une mission 
temporaire. Nous n'avons donc pu lui faire part de nos observations que quelques jours plus tard, 
lors d'une vidéoconférence spéciale organisée à cette fin. Au cours de cette conversation, il nous 
a expliqué que le personnel du Registre central du CRS relevait d'un gestionnaire centralisé des 
services généraux du RDDC à Ottawa. Le rapport officiel sur l'incident a donc été soumis selon 
cette chaîne de commandement et n'a donc pas été transmis au comité mixte du CRS pour 
examen et supervision des mesures correctives. C'est pour cette raison, selon lui, que les 
employés ne comprenaient pas pleinement ce qui s'était passé et les mesures prises pour 
prévenir ou réduire l'impact d'une récidive. 

Il a ensuite expliqué certaines des mesures qu'il avait prises ou qu'il était en train de prendre ou 
de superviser. Il s'agit notamment des mesures suivantes :  

• sa direction de deux analyses après action organisées en décembre 2024 avec les 
intervenants d'urgence de la BFC Suffield et du CRS; desquelles les leçons à en tirer 
devront être intégrées dans une mise à jour du plan d'intervention d'urgence intégré du 
CRS qui est conforme au système de commandement en cas d'incident 

• la publication de directives visant à : 

o la révision et l'amélioration des politiques et procédures relatives au traitement 
des colis suspects ainsi que celles relatives au contrôle des prêts et remises des 
aides et accessoires à la formation 

o l'examen et l'amélioration de l'efficacité des communications d'urgence, y 
compris les systèmes et les procédures relatifs à l'évacuation des bâtiments, ainsi 
que des dispositions liées au prépositionnement d'équipement et de matériel des 
équipes d'intervention urgente 

• réaliser des exercices sur table pour tester et de renforcer la compréhension des aspects 
pertinents du plan révisé d'intervention d'urgence du CRS 

Le Comité considère qu'il s'agit là de mesures judicieuses et se réjouira de pouvoir confirmer leur 
mise en œuvre lors de notre prochaine visite au CRS, idéalement dans le cadre d'un exercice 
d'intervention d'urgence similaire. Nous avons également l'intention de nous renseigner sur 
l'impact global sur la sécurité du conduit de communication séparé pour le personnel des services 
centraux travaillant au bâtiment 1. Enfin, nous espérons pouvoir évaluer l'ampleur des 
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malentendus qui subsistent parmi les employés quant à la nature de l’urgence et à la manière 
dont elle a été gérée.  

Comité de sécurité biologique 

Nous estimons que le Comité de sécurité biologique continue de fonctionner efficacement. 
L'examen des nouvelles soumissions OnTAP et les modifications suggérées aux PON des 
laboratoires se retrouvent souvent à l'ordre du jour des réunions trimestrielles de ce comité. Les 
trois questions en suspens signalées en 2024 (maintien d'un programme de vaccination 
dynamique, désignation et placement des cultures cellulaires dans les laboratoires NC1 et NC2, 
et gestion des matériaux potentiellement infectés par la polio) ont été traitées de manière 
satisfaisante. L'antitoxine botulique est désormais en réserve à la section médicale de la base. 
Une récente inspection des installations et des manuels de laboratoire par l'ASPC n'a révélé 
aucun problème majeur.   

Comité de sécurité chimique 

Nous estimons que le Comité de sécurité chimique continue de fonctionner efficacement. Il se 
réunit régulièrement (neuf fois au cours des douze derniers mois) pour traiter les questions qui 
se posent. La plupart de ses travaux consistent à examiner et à approuver :  

• les propositions de recherche et d'essais sur le terrain soumises au système OnTAP 

• les activités de formation avec agents actifs, ainsi que les processus et procédures 
connexes 

• les plans de synthèse des agents 

• les modifications apportées aux manuels de laboratoire et aux PON. 

Le comité travaille avec Santé Canada afin d'obtenir l'approbation d'un ou deux emplacements 
supplémentaires pour le stockage des substances contrôlées, afin de faciliter le processus de 
sécurisation après utilisation et de réduire la nécessité de les déplacer d'un bâtiment à l'autre. 

Responsables de la sécurité 

Le CRS dispose désormais d'une équipe complète de responsables de sécurité spécialisés : un 
Officier de sécurité technique (OST), un Officier de sécurité biologique (OSB), un de sécurité 
chimique (OSC) (un hygiéniste du travail qualifié qui est également responsable des affaires 
réglementaires) et un agent de sécurité radiologique. Il étudie également la mise en place d'un 
programme coopératif ou de stages postsecondaires pour les futurs professionnels en sécurité. 

Recherche à double usage préoccupante  

Le Règlement sur les agents pathogènes et les toxines humains (RAPTH), administré par l'Agence 
de la santé publique du Canada (ASPC), exige que les établissements qui mènent des recherches 
impliquant des agents pathogènes et des toxines préparent un plan de surveillance 
administrative (PSA). Ce PSA doit toucher sur dix éléments, notamment ceux qui décrivent 
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l'identification, l'évaluation, la gestion et le contrôle des risques associés à la recherche à double 
usage préoccupante (RDUP). 

En janvier 2024, le Comité de sécurité biologique a mis à jour le document d'orientation sur la 
RDUP qu'il avait publié en mai 2023. Ce document décrit le processus d'examen de la RDUP pour 
les travaux biologiques menés au CRS (ou ailleurs sous la direction de RDDC) et fournit des lignes 
directrices pour l'évaluation par le comité de la RDUP dans le cadre du programme OnTAP. Ces 
lignes directrices s'appliquent aux Énoncés des travail (ÉDT) et aux documents de la même sorte 
relatifs aux travaux RDUP menés à l'extérieur de la RDDC, y compris ceux qui ne concernent que 
des travaux théoriques ou des études computationnelles (c'est-à-dire sans activités en 
laboratoire). L'application de ces lignes directrices permet de garantir que les recherches 
biologiques menées au CRS de la RDDC ou ailleurs sous sa direction restent de nature défensive. 

On nous a indiqué que l'examen OnTAP n'avait révélé aucun cas de RDUP au CRS au cours de 
l'année écoulée. 

Risque pour les employés civils participant à la formation sur les agents biologiques 

Comme indiqué en 2022, le risque aigu ou cumulatif pour le personnel civil participant aux 
activités de formation avec des agents de guerre biologique au Centre Cameron (par exemple, 
les agents de sécurité et les membres d'équipe de décontamination) suscite des inquiétudes. Les 
questions spécifiques sont les suivantes 

• à savoir si les civils devraient être tenus de se soumettre aux mêmes risques que les 
militaires pendant la formation aux agents biologiques 

• le risque transitoire pour les militaires par rapport à l'exposition prolongée et à risque 
d’accumuler que subit le personnel civil 

• les définitions, évaluations et surveillance des seuils de risque 

• la modélisation et l'évaluation des risques pendant les scénarios de formation, y compris 
la surveillance environnementale en temps réel  

• les différences entre les concepts opérationnels militaires et civils 

• les EPI appropriés aux dangers et risques spécifiques 

• l'inclusion obligatoire de périodes de repos pendant l'entraînement 

• la prise de décision sur la santé pendant les exercices sur le terrain  

• comment faire la collecte et sauvegarder les données sur les activités individuelles tout 
au long d'une carrière 

Le chef de la Section de défense contre les menaces chimiques et l'Agent de sécurité chimique 
défendent la nécessité de répondre à cette préoccupation. Ils font valoir qu'un système intégré 
de sécurité et de santé sur mesure, conforme à la législation et aux politiques et doté de 
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ressources suffisantes, est indispensable pour le bien-être des civils participant aux 
entraînements avec agents actifs. En 2023, le Comité a recommandé que cette proposition soit 
examinée par les autorités centrales et qu'un système officiel de santé et de sécurité soit mis en 
place pour les employés civils concernés, selon ce qui serait jugé approprié. 

Le MDN a répondu en déclarant que le CRS avait modifié et amélioré son système de santé et de 
sécurité, notamment en apportant des changements principalement destinés au personnel civil, 
afin de répondre aux préoccupations liées à l'exposition aux agents et au risque cumulé, et que 
ces changements étaient communiqués aux employés. 

Lors de notre visite en 2024, on nous a indiqué que divers aspects préoccupant les employés 
étaient encore à l'étude. Par exemple : 

• Les lignes directrices disponibles en matière de stress thermique pour l'élaboration de 
cycles de travail et de repos appropriés ont été formulées pour les hommes et le 
personnel militaire. Le responsable de la sécurité chimique examinera comment celles-ci 
pourraient être adaptées pour répondre aux besoins d'une population civile diversifiée. 

• La modélisation de certains scénarios de formation indique que le risque d'éclaboussures 
a jusqu'à présent été sous-estimé en comparaison avec le risque lié aux vapeurs. En 
conséquence, les procédures sont en cours de modification et des mesures de mitige sont 
en voie d’être mises en place (par exemple, un accès à de l'eau de rinçage). 

• Les EPI portés par les civils face à divers risques seront examinées. Dans l'intervalle, les 
employés sont invités à consulter leur médecin pour discuter de tout problème qui les 
empêcherait de porter un tel équipement. 

Nous notons également que l'exercice PRECISE RESPONSE a désormais lieu en juin, lorsque les 
températures diurnes sont plus modérées.  

En 2025, le responsable de la sécurité chimique a expliqué qu'il avait proposé d'utiliser les 
directives de l'American Conference of Governmental Industrial Hygienists pour la gestion du 
stress thermique, car elles sont mieux adaptées aux besoins d'une population civile diversifiée. 
De plus, les EPI militaires, y compris les respirateurs, ont récemment été approuvés pour le 
personnel civil associé à ces activités. 

Gestion de l'information 

L'accès rapide et sans entrave à des informations actualisées, pertinentes, complètes, exactes et 
organisées de manière logique sur la santé et la sécurité au travail pour tous ceux qui en ont 
besoin dans l'exercice de leurs fonctions est une mesure administrative essentielle en matière de 
gestion des risques. 

Lors de notre visite en 2024, la haute direction nous a fait part des points suivants : 

• Les informations relatives à la santé et à la sécurité au travail au CRS sont 
compartimentées de manière défavorable, certaines informations étant conservées sur 
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des serveurs locaux tandis que d'autres sont conservées sur divers serveurs et réseaux 
centralisés (par exemple, DWAN, DRENet, DRENet 1, GC Docs, Office 365). 

• La politique du gouvernement du Canada consiste à éliminer les serveurs locaux, mais 
l'accès aux serveurs centraux est entravé par la bande passante Internet limitée du CRS 
et les règles de sécurité de l'information. 

• Bien qu'il soit reconnu que la gestion de l'information reste une fonction centralisée de 
l'entreprise, il devrait y avoir une « ligne de démarcation » qui permettrait aux 
informations relatives à la santé et à la sécurité au travail d'être conservées sur des 
serveurs locaux où elles pourraient être gérées en fonction des besoins locaux et où un 
accès rapide serait assuré. 

Bien que nous ne nous prononcions pas sur la forme que devrait prendre cette solution, le Comité 
partage la conviction que la gestion adéquate des informations relatives à la santé et à la sécurité 
au travail (et, d'ailleurs, à la protection de l'environnement) est une mesure administrative 
essentielle qui mérite des efforts et une attention continuelle. À ce titre, nous recommandons 
que les dispositions centralisées de gestion de l'information du RDDC soient revues afin de 
garantir que les besoins des centres de recherche locaux seront pleinement satisfaits en ce qui 
touche l'accès rapide aux meilleures informations sur la santé et la sécurité au travail et sur la 
protection de l'environnement. 

Protection contre les incendies 

Étant donné que le bâtiment principal, vieux de 70 ans, n'est pas conforme aux normes modernes 
du code du bâtiment, il est essentiel de prêter attention à tous les aspects d'un programme 
complet de protection contre les incendies. Le programme standard de protection contre les 
incendies du MDN est en vigueur au CRS. Il comprend un système de responsables de la sécurité 
incendie dans les bâtiments, des inspections et des essais réguliers des alarmes incendie et des 
équipements de lutte contre les incendies, ainsi que des exercices d'évacuation incendie 
réguliers. À l'heure actuelle, le bâtiment 1 constitue, aux dires des pompiers, un seul 
compartiment à incendie. Conformément aux recommandations de la dernière inspection du 
commissaire des incendies des FC, un projet prévu au cours de l'exercice 2027-2028 visera à créer 
plusieurs tels compartiments dans le bâtiment grâce à l'installation de coupe-feux.  

Protection respiratoire  

En 2021, nous avons constaté que, conformément à la loi, le CRS avait commencé à mettre en 
œuvre un programme de protection respiratoire conforme à la législation et aux normes 
applicables aux employés qui, dans l'exercice de leurs fonctions, sont tenus de porter des 
appareils respiratoires à adduction d'air ou des respirateurs filtrants. Les éléments de ce 
programme comprennent : 

• les rôles et responsabilités en matière d'administration du programme 



  CEPDBC 
  Rapport annuel 2025 
 

 
Page 23 de 62 

 

• les évaluations et inspections des risques professionnels et sur le lieu de travail afin de 
déterminer quels appareils doivent être portés et par qui 

• des évaluations initiales et périodiques de la santé au travail par Santé Canada afin de 
déterminer l'aptitude des employés à porter un dispositif spécifique 

• la formation des utilisateurs 

• les tests d'ajustement des masques 

• les dispositions relatives à l'achat, au nettoyage, à l'inspection, à l'entretien et au stockage 
des respirateurs 

• la tenue de registres appropriés 

Le responsable de la sécurité chimique a dirigé cette initiative sous la supervision du Directeur 
du centre. Ce travail a consisté à réaliser des évaluations de la santé au travail et à sélectionner 
de nouveaux EPI ou à confirmer ceux déjà en place, conformément non seulement à la norme 
CAN/CSA Z94.4 (Sélection, utilisation et entretien des respirateurs) révisée en 2018, mais aussi à 
la norme CAN/CGSB/CSA-Z1610 (Protection des premiers intervenants contre les événements 
CBRN), nouvellement publiée en 2021. L'ajout de cette nouvelle norme a permis au programme 
d'intégrer à la fois les exigences chimiques et biologiques ainsi que celles non reliées, intégration 
qui est renforcée par l'approbation de l'utilisation par des civils des respirateurs militaires dans 
des circonstances prescrites, promulguée par le QGDN le 12 novembre 2025. Des dispositions 
ont été prises pour tester tout respirateur nouvellement sélectionné contre des échantillons de 
l'air qui présentent des risques encourus au travail. La documentation du programme a 
maintenant été publiée et les évaluations finales des risques sur le lieu de travail sont en cours. 

Surveillance de l'acétylcholinestérase 
Nos rapports précédents ont mentionné le programme de surveillance de l'AChE pour les 
travailleurs exposés aux agents chimiques. Ce programme est désormais stable, avec une 
politique évoluée, une capacité de test démontrée et un bon ensemble de données cryptées de 
référence. Il a l'intention de mettre en place un audit automatisé et aléatoire des données afin 
de démontrer que le programme continue de fonctionner correctement. Un nouveau dispositif 
de test a été acheté. 

Conseiller médical 

Pour assurer le bon fonctionnement du programme de santé au travail du CRS, il est essentiel de 
pouvoir compter sur un médecin agréé qui, en plus de conseiller le directeur du Centre sur les 
questions médicales et de santé au travail, est en mesure de satisfaire aux exigences des autorités 
provinciales et fédérales en matière de santé publique pour l'autorisation et l'acquisition certains 
éléments du programme tels que les vaccins spécialisés, les contre-mesures médicales adaptées 
à la recherche en cours et les appareils utilisés pour la surveillance de l'AChE.  
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À l'heure actuelle, le conseiller médical du CRS est un médecin sous contrat qui possède 
d'excellentes connaissances et une grande expérience des aspects médicaux des agents de 
guerre biologique et chimique. Il est également médecin sous contrat auprès de la section 
médicale de la BFC Suffield et siège bénévolement au groupe de travail CBRN de la province de 
l'Alberta. 

Le contrat du conseiller médical vient à bout en 2026. Le CRS explore actuellement différentes 
options pour assurer la pérennité de cette fonction essentielle. Idéalement, le conseiller médical 
serait un employé à temps plein ou à temps partiel nommé pour une durée indéterminée, plutôt 
qu'un contractuel, qui serait donc en mesure d'accéder au réseau informatique interne de RDDC 
(« DRENet »). Les heures de travail disponibles et l'accès aux substances contrôlées seraient 
également améliorés.  

Infrastructure et équipement 

Modernisation des laboratoires chimiques et biologiques 

Lors de notre rencontre avec les représentants du SMA IE à Ottawa, nous avons appris que le 
projet visant à doter le CRS d'une installation de recherche chimique et biologique consolidée et 
modernisée est désormais estimé à coûter 752 millions de dollars et que les propositions 
sollicitées auprès de l'industrie pour la conception et la construction du complexe sont en cours 
d'analyse. L'attribution d’un contrat était prévue pour 2025. Les travaux de conception détaillée 
suivront, et l'approbation de la mise en œuvre du projet est prévue pour mai 2027. Le calendrier 
de mise en œuvre prévoit le début des travaux de construction en septembre 2027 et la mise en 
service initiale en mai 2031, suivie de la mise en service complète et de la certification en mai 
2032. Cette mise à jour suggère que le projet prend de l'ampleur ; toutefois, compte tenu de son 
ampleur, de sa complexité et de son coût, le Comité reste conscient du risque persistant de retard 
et de la nécessité qui en découle de maintenir la fonctionnalité et la sécurité des installations 
existantes jusqu'à ce que les nouveaux laboratoires soient pleinement opérationnels. 

Autres projets d'infrastructure 

La Section de la gestion des blessés du CRS est située dans le bâtiment 10, une structure distincte 
et éloignée du bâtiment 1. Bien que cette section soit finalement hébergée dans le nouveau 
complexe de laboratoires, des rénovations importantes ont été entreprises dans le bâtiment 10 
en 2022 à titre de mesure provisoire pour remédier aux cas où il y avait manqué de conformité 
aux normes du Conseil canadien de protection des animaux (CCPA), en particulier le besoin au 
vivarium de séparer les laboratoires des bureaux et de séparer les espèces qui s'y trouvent. Le 
vivarium devait également faire l'objet d'améliorations supplémentaires, notamment 
l'installation de cages ventilées individuellement avec des filtres HEPA à l’entrée et à la sortie, de 
systèmes de ventilation séparés et redondants, un éclairage nocturne et des plafonds lavables « 
Arcoplast » pour les salles destinées aux rongeurs.  
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Comme indiqué en 2024, les travaux liés à ce projet ont été pratiquement interrompus en raison 
d'une augmentation importante des coûts, qui a entraîné de nouvelles exigences en matière 
d'approbation. Il pourrait également être nécessaire de relancer l'appel d'offres pour les travaux 
de conception. Entre-temps, il a été déterminé que le nouveau système CVC ne fonctionne pas 
correctement, ce qui entraîne des fluctuations de température inacceptables au vivarium et 
ailleurs, ainsi que des inondations et des dommages à des équipements majeurs dus à la 
défaillance du nouveau système d'humidification en mars 2024. La chaudière et le système de 
traitement de l'air principal du bâtiment devront être remplacés d'ici trois à cinq ans. Des 
défaillances des hottes chimiques et des unités d'air d'appoint ont déjà été signalées dans les 
laboratoires. 

En 2025, nous avons été informés que la situation restait largement inchangée, malgré la 
poursuite des efforts visant à relancer le projet de mise aux normes du système CVC du bâtiment. 
Certains travaux d'entretien ont été effectués dans les salles de manipulation des animaux. Cela 
dit, lors de notre visite pour observer l'exercice FIRE DRAKE en novembre, nous avons appris que 
la visite des représentants du CCVA au début de l'automne s'était bien déroulée, le CCVA ayant 
approuvé les travaux d'entretien et les récentes modifications apportées par le vétérinaire du 
CRS aux protocoles de manipulation des animaux. Ils ont également suggéré quelques 
améliorations supplémentaires qui pourraient être apportées sans nécessiter de rénovation 
majeure.   

En 2024, nous avons également été informés de l'état d'avancement d'un projet de construction 
sur le terrain d’essai d'une nouvelle installation neurocomportementale autonome, d'une valeur 
de 27 millions de dollars. Cette année, nous avons appris que cette capacité sera intégrée dans 
le nouveau complexe de laboratoires de DBC et que les contrats pour les deux projets seront 
harmonisés à cette fin. 

Maintien des infrastructures existantes 

Compte tenu de nos préoccupations déjà exprimées concernant la réparation, l'entretien et la 
rénovation des laboratoires existants en attendant leur remplacement, nous avons été heureux 
d'apprendre cette année que la collaboration entre l’UOI(O) et le CRS s'était encore renforcée 
récemment et que certains travaux importants à cet égard avaient été achevés ou étaient prévus 
prochainement. Il convient de noter en particulier la reconnaissance que le bâtiment 610 (acquis 
dans le passé pour trier les colis suspects) devra être modifié pour servir de site alternatif pour 
les travaux chimiques pendant la rénovation prévue des laboratoires du bâtiment 1 au cours de 
l'exercice 2027-2028. 

Équipement scientifique 

Nous sommes amenés à croire que les instruments scientifiques essentiels et les autres 
équipements restent adaptés à leur usage.  
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Sécurité 

Tout comme les infrastructures et les équipements scientifiques adaptés, les programmes 
efficaces de sécurité physique et d’informatique contribuent de manière importante à la sécurité 
des activités du CRS. 

L'amélioration de la capacité du Centre en matière de sécurité informatique et de la 
communication reste un objectif prioritaire, compte tenu de son rôle d’arrière-soutien et de la 
nouvelle réalité avec ses déplacements moins nombreux et ses réunions en ligne plus 
nombreuses. En 2024, il a été expliqué que les travaux avaient commencé sur une installation 
VTC sécurisée, dont l'achèvement était prévu au plus tard à la fin de l'année. Lors de notre visite 
cette année, on nous a indiqué qu’elle était désormais opérationnelle au niveau de sécurité II. 
L'acquisition des capacités supplémentaires nécessaires est entravée par les multiples 
responsabilités liées à la mise en place, y inclut les dispositions relatives aux installations 
accréditées et au personnel d'exploitation et de maintenance qualifié. 

Un nouveau système d'alarme incendie a été installé au bâtiment 1. 

Le nouveau système de notification en masse mis en place en 2024 fonctionne bien et a été testé 
lors d'un exercice de réponse à un incident critique. 

Les exigences du CRS ont été incluses dans un projet récemment lancé par le UOI(O) visant à 
moderniser toutes les alarmes anti-intrusion de la BFC Suffield. 

Le système d'habilitation individuel de sécurité ne rejoint toujours pas aux normes de service 
publiées. Les habilitations de fiabilité renforcée prennent entre 12 et 24 mois et plus de deux ans 
celles pour le niveau 2. L'impact négatif qui en résulte sur les opérations est considérable. Nous 
comprenons que le gouvernement fédéral a engagé une entreprise pour améliorer l'ensemble 
du système d'habilitation de sécurité. 

La rapidité d'approbation des demandes d'habilitation de visite pour les visiteurs internationaux 
s'est améliorée depuis l'année dernière.  

La mise en place d'une évaluation harmonisée des menaces et des risques est toujours à l'étude.  

L'année dernière, nous avons été informés que la BFC Suffield pourrait adopte une posture de « 
base ouverte », comme mesure d'économie. Une telle posture entraînerait une réduction 
considérable des restrictions d'accès du public pendant toute ou une partie de la journée. Il a été 
expliqué que si cette possibilité se concrétisait, les préoccupations liées à la sécurité 
opérationnelle et à la sécurité publique impliqueraient des dépenses importantes pour ériger des 
clôtures de sécurité autour de certaines installations du CRS et mettre en place des points de 
contrôle d'accès supplémentaires autour du périmètre, entre autres. Les discussions avec le 
Directeur par intérim du Centre et le Commandant de la base ont révélé qu'ils cherchaient à 
obtenir des directives ou des orientations précisant les exigences minimales en matière de 
sécurité physique pour une base telle que Suffield. Le comité a appelé à la prudence et s'est dit 
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convaincu qu'aucune mesure ne serait prise si elle était susceptible de compromettre la sécurité 
physique et la sûreté des opérations des atouts stratégiques vitaux que constituent le CRS et son 
terrain d'essai expérimental. Nous avons donc été soulagés d'apprendre cette année que Suffield 
resterait une « base fermée ». 

Une nouvelle question de sécurité soulevée cette année concerne les lacunes perçues dans le 
contrôle de l'accès du personnel du secteur commercial pétrolier et gazier au terrain d'essai 
expérimental. Ce contrôle est assuré par Suffield Industry Control Limited (SIRC) dans le cadre 
d'un contrat. Il semblerait que SIRC ne respecte pas toutes les dispositions du protocole d'accord 
applicable, signé en 2008. On estime qu'une plus grande implication des Commissionnaires de la 
base dans cette fonction réduirait les risques pour la sûreté et la sécurité qui semblent être 
associés aux dispositions actuelles. 

Préparation et intervention en cas d'urgence 

Soutien médical d'urgence 

Compte tenu de la nature des activités de R et D menées au CRS, la santé au travail et les besoins 
potentiels en matière de soutien médical d'urgence du Centre sont spécialisés et complexes. 
Depuis plusieurs années, nous soulignons dans nos rapports l'importance essentielle de 
maintenir au CRS une capacité d'intervention médicale d'urgence adaptée à ses besoins 
particuliers. Au cours de nos visites annuelles précédentes, nous avons observé des aspects 
problématiques de la situation du Centre à cet égard et, malgré les efforts diligents des autorités 
pour surmonter les défis associés, nous avons remarqué que certains problèmes ont tendance à 
réapparaître en raison de l'évolution des circonstances, de la nature ponctuelle ou temporaire 
des solutions apportées ou, plus fondamentalement, de l'absence d'une compréhension 
commune et acceptée des exigences, des rôles et des responsabilités tant par les prestataires 
que par les bénéficiaires des services de soutien.  

Ces observations ont conduit à l'inclusion dans le rapport 2016 du Comité d'une recommandation 
selon laquelle une autorité de haut niveau appropriée, avec la participation des parties prenantes 
concernées, devrait procéder à une évaluation complète des besoins en matière de santé au 
travail et d'aide médicale d'urgence, y compris la vérification que ces besoins sont satisfaits. 
L'objectif de cette initiative serait de garantir l'adéquation et la stabilité à long terme de ces 
soutiens essentiels au travail du CRS. Nous avons en outre suggéré que cette même autorité 
prenne l'initiative de concevoir et de mettre en œuvre des solutions coopératives à long terme 
pour combler les lacunes ainsi identifiées. 

Bien que cette recommandation n'ait pas été suivie d'effet, nous avons été heureux d'apprendre, 
lors de notre visite en 2022, que le Directeur du Centre, le Commandant de la base et les autorités 
médicales des FAC s'accordaient sur le besoin d’un accord sur les niveaux de service (ANS) pour 
fournir un soutien médical d'urgence au CRS, et qu'ils avaient l'intention de le faire. Nous avons 
donc clos notre recommandation de 2016 en faveur d'une nouvelle recommandation visant une 
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négociation et mise en œuvre rapides de l’ANS prévu. Cela dit, nous restons surpris et découragés 
de constater que 42 mois plus tard et neuf ans après avoir soulevé la question la première fois, 
l’ANS n'a toujours pas été conclu.  

Malgré ce retard prolongé, nous avons appris lors de notre réunion de 2024 avec le conseiller 
médical du CRS et le chirurgien de la base (médecin-chef) que, d'un point de vue pratique, la 
situation en matière d'assistance médicale est bonne. L'assistance médicale d'urgence au 
personnel civil du CRS, si nécessaire (c'est-à-dire en cas de perte imminente de « la vie, d'un 
membre ou de la vue »), sera fournie par des médecins des FAC qui ont reçu la formation 
appropriée. La communication sur ce point entre le CRS et les autorités médicales des FAC s'est 
beaucoup améliorée. Un pharmacien a été engagé et travaille à mi-temps toute la semaine. Les 
stocks de CMM sont suffisants et ne présentent aucune lacune, et la vaccination du personnel de 
la Section de la défense biologique est également suffisante. 

Le conseiller médical du CRS estime que la capacité et la préparation de l'hôpital régional de 
Medicine Hat (MHRH) à accueillir les blessés du CRS sont meilleures qu'elles ne l'ont été depuis 
un certain temps. Il a indiqué que l'hôpital avait trouvé très utile sa participation à l'exercice 
d'intervention d'urgence à grande échelle mené par le CRS en 2024 et qu'il était désireux de 
renouveler régulièrement cette expérience à l'avenir.  

Comme indiqué précédemment, le MHRH n'a pas été en mesure de se procurer de la lotion 
réactive de décontamination cutanée (RSDL) en raison d'une politique du ministère provincial de 
la Santé qui stipule que si un tel produit est fourni à un hôpital, il doit être fourni à tous les 
hôpitaux. Depuis son siège au sein du Conseil CBRN de la santé de l'Alberta, le conseiller médical 
continue de faire pression pour que la RSDL soit incluse dans les chariots d'urgence des hôpitaux 
de toute la province. En attendant, la RSDL sera fournie à l'hôpital par la clinique de la BFC Suffield 
en cas de besoin. 

Plan intégré d'intervention d'urgence 

Le plan actuel a été publié en septembre 2022 et est en cours de mise à jour afin de tenir compte 
des enseignements tirés lors de l'examen de l'incident de novembre 2024 au registre central, 
évoqué plus haut dans le présent rapport. 

Exercice d'intervention d'urgence – Section Formation 

Les exercices sont essentiels pour valider le Plan intégré d'intervention d'urgence et maintenir 
l'efficacité et l'efficience des interventions. Lors de notre visite cette année, nous avons observé 
un exercice d'intervention d'urgence chimique dans le laboratoire de formation avec agents actifs 
du bâtiment 600. 

Le scénario de l'exercice prévoyait une exposition par inhalation à un agent neurotoxique faisant 
un blessé et la participation de l'équipe d'intervention d'urgence du bâtiment, des pompiers, de 
la police militaire, des commissionnaires et du personnel médical de la base. À l'issue de 
l'exercice, le chef de la section Formation a animé une séance d’analyse après-action au cours de 



  CEPDBC 
  Rapport annuel 2025 
 

 
Page 29 de 62 

 

laquelle tous les participants à l'exercice ont identifié et discuté librement et de manière 
professionnelle les aspects positifs et négatifs de l'intervention d'urgence. Nous avons constaté 
que les interventions des secouristes semblaient efficaces et efficientes, un avis partagé par 
d'autres participants à l’analyse après-action. Le seul point à améliorer concernait la rapidité et 
le contenu des communications entre les entités d'intervention avant leur arrivée sur les lieux. 

Protection de l'environnement 
Détermination des effets environnementaux pour des fins de diligence raisonnable (DEE 
DR) 

On nous a dit que les évaluations environnementales préalables (EEP) réalisées sont des 
documents internes qui n'expirent pas et qui peuvent être appliquées à de nouvelles activités sur 
le même site, ayant la même portée et qui ne sont soumises à aucune nouvelle exigence légale 
ou politique. Cela dit, les EEP existantes sont en cours de révision par un sous-traitant afin de 
déterminer s'il y a eu un changement dans la portée des activités associées et de mettre à jour 
les signataires approuvant ces évaluations. Nous avons appris cette année que cette activité est 
suspendue en raison de la réaffectation urgente de fonds pour voir à une exigence en matière de 
protection de l'environnement dans un autre centre de recherche. De nouvelles évaluations 
d'impact sont en cours pour les sites sans DEE DR valide. Ces évaluations comprennent 
l'obligation de consulter les communautés autochtones potentiellement touchées. Un exemple 
de cette exigence est une installation d'essai proposée pour évaluer les menaces chimiques et 
leurs sorts. Une DEE DR a récemment été réalisée, et les résultats permettront au projet d'aller 
de l'avant. 

Intégration des considérations environnementales dans l'OnTAP 

Les considérations environnementales sont intégrées dans le processus d'approbation en ligne 
(OnTAP) pour l'approbation et le renouvellement des essais sur le terrain en matière de R et D et 
autres activités. Ces considérations comprennent les DEE DR existants, l'impact potentiel sur les 
espèces historiques et actives en voie de disparition, la gestion des sols et de la végétation, la 
prévention et l'intervention en cas de déversement, l'élimination des déchets et les mesures de 
mitige pour tout risque identifié. 

Espèces en péril 

Le CRS élabore un plan de travail annuel en collaboration avec la BFC Suffield dans le but 
d'atténuer l'impact des activités du Centre sur les espèces en péril (EEP). On sait qu'il existe huit 
espèces en voie de disparition, treize espèces menacées et onze espèces préoccupantes à 
l'intérieur des limites de la base. En 2023, l'étendue de leur présence a été étudiée et des zones 
tampons ont été établies là où c’était approprié. L'Officier de l’environnement du CRS estime 
que, loin de constituer une menace, les activités à Suffield contribuent au bien-être des EEP. Le 
Comité partage cet avis, compte tenu de la position proactive que nous avons observée chez les 
autorités de Suffield en matière de protection de ces espèces. 
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Le sort de l'une de ces espèces, la salamandre tigrée occidentale, retient l'attention du Comité 
depuis plusieurs années. Une population de ces amphibiens a été déplacée d'un bassin d'essai 
sous-marin en 2019. Des enquêtes informelles menées sur le bassin d'essai et la zone de 
relocalisation en 2020, 2021 et 2022 n'ont donné lieu à aucune observation. En 2023, nous avons 
été informés que le financement avait été obtenu et qu'un cahier des charges avait été rédigé 
pour la réalisation d'une étude formelle comprenant un échantillonnage de l'eau pour l'analyse 
de l'ADN environnemental (ADNe) afin d'évaluer plus précisément la présence continue de cette 
espèce dans l'un ou l'autre des sites. Nous avons été ravis d'apprendre en 2024 qu'une étude de 
l'ADN environnemental avait révélé la présence de salamandres sur le site de relocalisation. Mais 
elles ont également été détectées dans le bassin d'essai. Trois d'entre elles ont ensuite été 
transférées vers le site de relocalisation. Cette année, nous avons appris qu'un écran d'exclusion 
était en cours d'installation autour du bassin d'essai afin d'empêcher les salamandres de tenter 
de se réinstaller dans un environnement aussi dangereux. 

Également préoccupant sont les rapports faisant état d'électrocution accidentelle de buses 
rousses sur des poteaux électriques à haut risque. L’UOI(O) a été chargé d'étudier les moyens de 
protéger ces buses contre ce danger et a depuis lors équipé les poteaux électriques, les poteaux 
parafoudres, les poteaux de montée et les interrupteurs en ligne de dispositifs anti-oiseaux. Le 
Service canadien de la faune a aidé à déplacer une structure de nidification de buses plus loin des 
centres d'activité de recherche. 

Gestion des sites contaminés 

La politique du MDN concernant les sites contaminés situés sur le terrain d'essai expérimental 
du CRS consiste à les clôturer et à les signaler. Le groupe Environnement, santé et sécurité du 
CRS gère ces travaux en collaboration avec la Direction des sites contaminés du QGDN. Depuis 
2020, vingt-trois sites connus et présumés ont fait l'objet d'un examen afin de déterminer les 
réparations nécessaires aux clôtures et aux panneaux, et les travaux requis ont été effectués. Les 
normes relatives aux clôtures ont récemment été modifiées afin d'atténuer les risques liés aux 
munitions non explosées. Des directives ont été élaborées afin de réglementer l'accès aux sites 
à des fins essentielles, telles que l'entretien des réseaux de services publics. 

Intervention en cas de déversement 

La procédure opérationnelle normalisée (PON) du CRS en matière d'intervention en cas de 
déversement a été mise à jour en 2024 afin d'intégrer de nouvelles procédures rendues 
nécessaires par la fermeture d’une terre agricole locale et les mesures supplémentaires prévues 
dans le Guide d'intervention d'urgence en Amérique du Nord. La déclaration des déversements 
est abordée lors de la formation de mise à jour organisée pendant la semaine de la sécurité du 
CRS. Aucun déversement dangereux n'a été signalé à l'Officier de l’environnement depuis notre 
dernière visite. 
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Conseil pour l'environnement, la santé et la sécurité 
Le comité apprécie l'invitation permanente qui lui est faite de participer à ce forum de haut 
niveau présidé par le SMA (RDDC).  

L'ordre du jour de la réunion de cette année comprenait un examen des responsabilités et des 
obligations du SMA en matière de santé et de sécurité au travail des employés, de gestion et de 
protection de l'environnement, du fonctionnement du système de gestion de la sécurité et de 
l'environnement en place, ainsi que des rapports d'étape pour tous les programmes associés (par 
exemple, gestion des sites contaminés, protection contre les dangers, sécurité générale, sécurité 
des munitions et des explosifs, sécurité radiologique et nucléaire, et sécurité biologique et 
chimique). Une mise à jour a également été fournie sur la création d'une entreprise de sécurité 
MDN/FAC et ses implications pour la sécurité de la recherche et du développement. 

Le directeur du Centre CRS a profité de la réunion pour décrire l'état d'avancement du suivi de 
l'incident à « poudre blanche » de novembre 2024 décrit plus haut dans le présent rapport. 
L’Officier de direction du CEPDBC, au nom du comité, a résumé nos observations lors de notre 
visite de 2025, en mettant l'accent sur nos préoccupations concernant la gestion des risques liés 
à l'infrastructure du CRS jusqu'à ce que les nouveaux laboratoires soient opérationnels. Il a 
également mentionné notre intérêt continu pour les questions d'approvisionnement (voir ci-
dessous), car elles ont une incidence sur la gestion des risques au CRS. 

Autres observations 
Les observations suivantes concernent la conduite professionnelle du programme canadien de 
DBC. Dans ce contexte, le comité définit la « conduite professionnelle » comme l'application 
efficace, efficiente et économique de l'expertise et des ressources nécessaires à la défense des 
FAC contre les agents de guerre biologique et chimique, que ce soit en matière de capacité, de 
moyens ou de préparation. 

CRS/CFB Suffield 
Relations avec la base 

Des relations productives entre le CRS et les autorités de la BFC Suffield sont essentielles à la 
réussite de leurs missions respectives. Cette année encore, notre rencontre avec le Commandant 
intérimaire de la base et le Directeur intérimaire du centre a montré que les relations demeurent 
bonnes, tel qu’indiqué par une communication fluide et l’accent qu’on y met sur la collaboration 
et les résultats mutuellement avantageux. 

La qualité de cette relation a été illustrée par les remerciements exprimés par le Directeur 
intérimaire du centre pour le soutien généreux récemment apporté par la base à la fonction 
d'approvisionnement du CRS et à l'exercice PRECISE RESPONSE, soutien qui va au-delà de ce qui 
est stipulé dans l'ANS entre les deux organisations. À cet égard, il nous a été rappelé que l'actuel 
ANS devra être révisé dans deux ans. Cet accord est déjà mis à rude épreuve en raison de la 
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décision du Royaume-Uni de réduire les activités de l'armée britannique à Suffield. Bien que 
l'utilisation future de la base par les deux pays reste incertaine, il semble certain que la part 
canadienne des coûts d'exploitation de la base augmentera considérablement, ce qui pourrait 
entraîner un déséquilibre entre les fonds dont la base a besoin pour remplir ses obligations et les 
fonds qui lui sont alloués par le quartier général supérieur. 

Nous avons été heureux de constater que le Commandant par intérim de la base était au courant 
de l'incident survenu dans la salle du courrier du CRS, décrit plus tôt dans le présent rapport, y 
compris de l'intervention des services d'urgence de la base. Il a expliqué que la réponse à 
l'incident avait été examinée du point de vue de la base et que certaines PON du service 
d'incendie de la base avaient déjà été modifiées en conséquence. Il a ajouté que la base avait 
l'intention de réviser son plan de gestion des urgences à la lumière des enseignements tirés de 
l'examen après-action de l'incident et d'organiser plus fréquemment des exercices d'intervention 
d'urgence sur table impliquant le bâtiment 1 du CRS.  

On nous a informés qu'un nouveau Commandant de la base arriverait en juin et qu'une visite du 
CRS était prévue. 

Approvisionnement et gestion du matériel 

Lors de nos visites en 2022, 2023 et 2024, on nous a indiqué que les problèmes liés à un 
approvisionnement en temps opportun de fournitures de laboratoire et d'autres biens et services 
entravaient la productivité scientifique et la formation et que, par conséquent, le moral des 
employés souffrait en raison de la frustration causée par le ralentissement ou l'arrêt de leur 
travail essentiel.  

Au moment de notre visite en 2023, rien qu'au CRS, il y avait un arriéré de 600 commandes 
d'approvisionnement. 

Au cours de cette visite, le directeur adjoint chargé des achats et de la gestion du matériel au sein 
du DRDC a décrit les initiatives mises en place pour améliorer la situation en matière 
d'approvisionnement. Parmi celles-ci figuraient : 

• la transition vers des équipes nationales d'approvisionnement axées sur les produits de 
base plutôt que vers des équipes régionales 

• l'utilisation autorisée de cartes d'achat par le personnel qui n’est pas chargé des achats  

• un effort ciblé pour recruter davantage de personnel chargé des achats 

• l'introduction d'un outil de hiérarchisation des achats 

• l'encouragement à un engagement direct entre le personnel chargé des achats et ses 
clients afin de faciliter leurs commentaires 

En 2024, nous avons reçu une mise à jour de la situation qui indiquait ce qui suit : 
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• le retard dans les commandes d'approvisionnement avait été réduit à environ 450 
commandes 

• les priorités en matière d'approvisionnement de RDDC étaient les suivantes : 

o améliorer la réactivité vis-à-vis des centres de recherche 

o développer le personnel existant et finaliser le recrutement de nouveaux 
employés 

o rationaliser l'outil de hiérarchisation des achats « ePRO » et mettre à jour sa 
fonction de tableau de bord afin d'accroître la transparence pour les clients 

o simplifier les pratiques d'approvisionnement afin d'éliminer le besoin que 
l’administration classe les priorités des centres de recherche 

o tirer parti de l'intégration de la fonction d'approvisionnement et de gestion du 
matériel de RDDC  

o accroître la collaboration avec les centres de recherche 

• Des progrès ont été réalisés en matière de dotation en personnel : 

o le taux d'occupation des postes liés aux achats au sein de RDDC a augmenté 

o huit employés répondant aux besoins des centres ont été embauchés 

o trois d'entre eux étaient affectés au CRS (il y avait six postes liés à 
l'approvisionnement au CRS avant la centralisation de cette fonction) 

• le système de cartes de paiement a été repensé et amélioré : 

o les Directeurs des centres pouvaient déterminer s'il fallait l'utiliser et comment (p. 
ex. une émission de cartes plus ou moins décentralisée) 

o au départ, l'utilisation de la carte serait limitée aux fournisseurs canadiens, aux 
achats allant jusqu’à 5 000 dollars et excluaient les matières dangereuses 

• l'indicateur clé de performance (ICP) pour la fonction d'approvisionnement serait le délai 
entre la soumission de la commande par le client et la livraison de l'article (en anglais, « 
flash to bang ») 

• une norme de référence pour l'IPC serait déterminée en 2024 (il a été noté que le SMA 
(Matériel) utilise 120 jours) 

Lors de notre visite au CRS cette année, nous avons été surpris d'apprendre qu'aucune norme de 
référence n'avait encore été établie pour l'indicateur IPC sélectionné en matière de rapidité des 
achats. L'IPC n'est pas non plus surveillé ni suivi. Cette lacune semble s'être produite au milieu 
de transitions organisationnelles et de personnel, ce qui a entraîné une diminution de l'attention 
accordée à la question. Par conséquent, nos observations concernant le rendement des achats 
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sont fondées uniquement sur des preuves anecdotiques plutôt que sur des mesures 
systématiques. 

Les commentaires recueillis lors des discussions avec les responsables et le personnel du CRS ont 
systématiquement indiqué que le personnel de recherche continue de rencontrer des difficultés 
importantes avec le système d'approvisionnement « ePRO » actuel. Il a notamment été signalé 
que, dans certains cas, certains fonds alloués à la recherche ont dû être restitués, n’ayant pas pu 
être utilisés dans les temps permis en raison de retards en procuration. En outre, la maintenance 
d'équipements essentiels a été reportée, faute de contrat de service. 

Les agents d'approvisionnement locaux du CRS sont soumis à des restrictions sévères : ils ne 
peuvent pas traiter les contrats de service et ne sont autorisés à acheter que des articles d'une 
valeur inférieure à 25 000 dollars. Les demandes d'approvisionnement dépassant ce seuil doivent 
être acheminées vers un système central, où elles sont classées par ordre de priorité avec les 
commandes provenant de plusieurs centres de recherche. En avril 2025, il y avait un arriéré de 
245 commandes d'approvisionnement au sein de RDDC, toutes classées comme priorité 1, dont 
neuf commandes soumises par le CRS. 

Des complications supplémentaires ont été constatées dans le domaine de l'approvisionnement 
en logiciels : les achats et les renouvellements ne peuvent pas être classés par ordre de priorité 
dans le système actuel. Plus généralement, l'efficacité de tout mécanisme de hiérarchisation 
dépend de la capacité d'approvisionnement à répondre à la demande, un alignement qui n'a pas 
encore été atteint. En conséquence, certaines personnes ont déclaré avoir recours à des solutions 
créatives pour contourner les restrictions politiques afin d'accomplir des tâches urgentes. 

Le niveau de frustration à l'égard du processus actuel est considérable. Le sentiment qui prévaut 
au sein du CRS semble être que l’on devrait revenir à un processus d'approvisionnement priorisé 
et exécuté localement pour la majorité des biens et services, soutenu par une augmentation du 
personnel chargé des achats et un seuil de coût plus élevé. Ces mesures sont vues comme 
nécessaires pour éliminer les goulots d'étranglement persistants en matière de productivité, 
garantir le respect des normes de santé et de sécurité en temps voulu et améliorer le moral du 
personnel. 

Cela dit, il est peu probable que du personnel supplémentaire soit facilement disponible et il 
n'appartient pas à RDDC de modifier les limites de dépenses (en fait, 70 à 75 % des achats ont 
une valeur inférieure à 25 000 dollars). De plus, nous comprenons que le directeur des achats de 
RDDC n'est pas autorisé à apporter des changements importants à l'organisation fonctionnelle 
tant que tous les secteurs n'auront pas accepté que l’on ne peut pas faire fonctionner le système 
centralisé comme prévu. 

À cet égard, lors de notre visite au siège de RDDC, le Chef de cabinet a reconnu la situation 
(l'acquisition particulièrement lente des articles plus coûteux étant la principale préoccupation) 
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et a décrit les mesures récentes et actuelles visant à améliorer le rendement du système 
d'approvisionnement : 

• environ 84 % des postes d'agents d'approvisionnement sont désormais pourvus, contre 
36 % en 2024, et plusieurs spécialistes des achats de faible valeur ont été embauchés dans 
des centres, notamment à Suffield, pour exécuter des fonctions d'approvisionnement et 
de soutien à la clientèle 

• des dispositions ont été prises pour que le SMA (Matériel) et Services publics et Achats 
Canada participent à la formation des nouveaux employés et mettent à disposition 
certains de leurs propres spécialistes pour aider aux achats 

• l'utilisation continue de cartes de paiement pour certains achats de faible valeur et peu 
complexes 

• adoption d'un « modèle de production » permettant de déterminer la norme de 
rendement du système d'approvisionnement, puis d'identifier et de corriger les lacunes 
et leurs causes 

• Le Centre de recherche et d'analyse opérationnelles (CORA) de la RDDC a été chargé de 
remanier l'outil de hiérarchisation des achats dans ePRO afin de hiérarchiser 
automatiquement et objectivement les commandes d'achat, en tenant compte des 
exigences en matière de sécurité et de réglementation, ainsi que d'autres attributs. Les 
commandes d'achat et de renouvellement de logiciels doivent être incluses. Les données 
ont été collectées pendant environ six mois et les résultats de l'outil sont en cours de 
validation. Une enquête de satisfaction auprès des utilisateurs est également envisagée 
une fois l'outil déployé. 

Le comité salue ces efforts, mais nous recommandons également l'adoption d'un indicateur de 
performance clé quantitatif, comme prévu en 2024, afin d'évaluer objectivement leur efficacité. 

En ce qui concerne la gestion du matériel, en 2024, le personnel nous a indiqué qu'il était souvent 
difficile d'obtenir des EPI et d'autres équipements de sécurité auprès du centre 
d'approvisionnement centralisé du CRS en raison d'un manque de stocks ou de litiges concernant 
la priorité des acheteurs. Il a été suggéré qu’on établisse des tableaux approuvés des priorités 
d'approvisionnement pour les employés civils de Suffield, à l'instar des tableaux d'équipement 
de campagne des Forces canadiennes existants pour les unités et le personnel militaires. Cela 
aiderait le centre d'approvisionnement à demander, conserver et distribuer les articles en 
fonction des besoins reconnus. 

Nous avons également été informés que les pénuries d'approvisionnement étaient attribuables 
à un manque de financement stable pour les articles courants et à une confusion autour de qui a 
la responsabilité de maintenir les niveaux de stocks. Cependant, la situation semble s'améliorer. 
Les responsables du CRS ont collaboré avec le responsable local de la gestion du matériel afin 
d'établir une liste d’articles courants qui devraient être stockés dans les installations de Suffield. 
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Ils ont également collaboré avec les gestionnaires centraux de RDDC afin de résoudre le problème 
de financement, bien que certaines commandes restent en attente dans le système ePro. Une 
fois que les articles auront été achetés et stockés dans l'entrepôt, leur consommation sera 
surveillée afin de déterminer les quantités minimales et maximales qui doivent être maintenues 
afin de répondre à la demande. Le Comité estime que toute entrave à l'accès rapide aux outils et 
fournitures dont le personnel a besoin pour travailler en toute sécurité dans des environnements 
aussi dangereux que ceux du CRS est une question grave et, par conséquent, il continuera à 
surveiller de près les fonctions d'approvisionnement et de gestion du matériel et recommandera 
vivement la mise en place d'une politique de mesure qualitative et quantitative des performances 
et d'amélioration continue des processus. 

Soutien à la préparation 

Aussi précieux que puisse paraître le soutien apporté par le CRS à la préparation opérationnelle 
des FAC, certaines tensions persistent entre la prestation de la formation et la conduite du 
programme de R et D scientifique et technologique. Cela s'explique en grande partie par la 
nécessité de détacher des scientifiques et des technologues de leurs fonctions pour qu’ils servent 
comme d'instructeurs, mentors et de responsables de sécurité pendant la formation avec agents 
actifs et les tissus vivants. La formation crée également une demande supplémentaire pour la 
synthèse de agents de guerre chimiques. Au-delà de ces besoins, pour certaines activités, le CRS 
est confronté à la nécessité de recruter du personnel spécialisé et polyvalent auprès des clients 
de la formation et des unités de réserve régionales. Le fait que ces exigences soient satisfaites 
n'est souvent dû qu'aux contacts personnels et au pouvoir de persuasion du personnel de 
formation.  

En 2024, nous avons appris qu'il existe une demande croissante pour la formation avec agents 
vivants dans le contexte des opérations militaires conventionnelles, par opposition aux scénarios 
de lutte contre le terrorisme. On observe également un regain d'intérêt pour la formation sur un 
éventail plus large de sujets destiné au personnel des laboratoires militaires et aux organisations 
nationales de premiers secours par l'intermédiaire du CSS et de la GRC.  

De même, il existe une volonté d'exploiter l'exercice PRECISE RESPONSE (formation avec agents 
actifs pour l'OTAN et les forces alliées, dont la participation est en augmentation) comme banc 
d'essai pour diverses initiatives de R et D en matière de DBC, en collaboration avec des 
établissements scientifiques et technologiques alliés. Pour la première fois, lors de l'exercice 
PRECISE RESPONSE 2025, cet intérêt se traduira par la présence d'entreprises privées sous l’égide 
de l'Accélérateur d'innovation pour la défense de l'Atlantique Nord (DIANA) de l'OTAN. 

Enfin, nous prenons note de la décision des Services de santé des Forces canadiennes de 
reprendre la formation clinique en matière de CBRN au CRS.  

Compte tenu de ce qui précède, nous continuons de croire qu'un examen de haut niveau du rôle 
du CRS dans le soutien à la préparation des FAC et d'autres entités nationales et alliées est justifié. 
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Si son rôle de soutien à la préparation est confirmé, le Centre devrait être organisé de manière 
appropriée et doté de ressources suffisantes pour s'acquitter de cette tâche sans empiéter sur 
sa fonction de recherche et développement ni dépendre d'ententes de soutien informelles. 

Le Comité s'attendait à ce que cette vérification ait lieu dans le cadre de l'examen et de la mise à 
jour par l'État-major interarmées stratégique des DOAD relatives à la défense CBRN, qui stipulent 
les pouvoirs, responsabilités et obligations redditionnelles des organisations de haut niveau telles 
que RDDC. D'après ce que nous avons pu constater, cela n'a pas encore été fait, bien que nous 
comprenions que les travaux de l'EMIS se poursuivent. 

Entre-temps, les discussions se poursuivent au CRS afin de trouver la meilleure solution 
organisationnelle pour assurer une expertise en la matière et le soutien à la sécurité de la 
formation avec agents actifs, tout en évitant de nuire à la fonction de recherche du Centre. Les 
options comprennent une cellule de formation dédiée qui serait composée de personnel dûment 
qualifié, ou un tableau de service rotatif du personnel scientifique des sections de R et D. 

L'option d’une cellule de formation, bien qu'elle permette d'isoler les activités de R et D de ceux 
de la formation, présente plusieurs inconvénients : 

• il sera difficile de recruter du personnel hautement qualifié possédant l'expertise 
nécessaire 

• il serait sous-employé entre les sessions de formation 

• leurs connaissances et leurs compétences risqueraient de s'éroder s'ils ne sont pas 
régulièrement employés dans un laboratoire 

• sans l'apport d'experts externes, la forme et le contenu de la formation auraient tendance 
à stagner 

• les possibilités d'échange d'informations entre les chercheurs et les participants à la 
formation seraient réduits 

• des ressources administratives supplémentaires seraient nécessaires pour soutenir la 
cellule  

L'option du tableau de service, qui est généralement privilégiée, permettrait d'augmenter les 
effectifs des sections de recherche de manière que l'absence des personnes occupés à assurer la 
formation à un moment donné n'interrompe pas le programme de recherche. À tour de rôle, les 
personnes concernées assureraient une « permanence » d'environ un an, pendant laquelle leur 
priorité serait de soutenir la formation. Lorsqu'elles ne seraient pas sollicitées à cette fin, elles se 
consacreraient à leurs fonctions de recherche. Ce système, affirme-t-on, éviterait les 
inconvénients de l'option de la cellule de formation tout en entraînant à peu près les mêmes 
coûts supplémentaires. 
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Étant donné que la première étape dans la résolution de cette question de longue date consiste 
à valider au niveau stratégique le rôle de RDDC en matière de formation, nous demandons 
instamment que cela soit fait sans plus tarder. 

Exercice FIRE DRAKE 

L'exercice FIRE DRAKE, qui se tient chaque année au centre de formation Cameron du CRS, a pour 
objectif de permettre à l'Équipe nationale d'intervention en cas d'incident chimique, biologique, 
radiologique, nucléaire ou explosif (CBRNE), dirigée par la GRC, de mettre en pratique ses 
tactiques, techniques et procédures dans un environnement contrôlé avec des agents de guerre 
réels ou simulés. Le rôle de l'Équipe nationale CBRNE est de mener des évaluations et des 
recherches à haut risque, de sécuriser et de mettre en sécurité un événement CBRNE, et de 
fournir des examens médico-légaux liés à des incidents de sécurité nationale impliquant une 
menace CBRNE. Cette année, l'exercice a été réduit en ampleur, la participation étant limitée à 
certains éléments de la GRC, de l'Agence de la santé publique du Canada et certaines 
composantes de l'UIIC-CBRN des FAC. 

Les représentants du comité ont visité certaines installations du Centre Cameron, ont assisté à la 
réunion d'information combinée de début et de fin de journée destinée aux participants à la 
formation et au personnel de sécurité, et ont pu observer, depuis le centre de contrôle de 
l'exercice via une liaison vidéo, les membres de la GRC exécuter leurs tâches dans la « zone 
chaude ». Nous avons eu l'impression qu'il s'agissait d'un centre de formation de grande valeur 
et d'une activité menée en toute sécurité par un personnel hautement compétent. 

Capacité opérationnelle 

Laboratoire chimique mobile 

Le CRS possède un laboratoire chimique mobile qui a été initialement acheté pour assurer la 
sécurité des Jeux olympiques de Vancouver en 2010. Depuis, il a été utilisé dans le cadre de 
l'Équipe nationale CBRNE dirigée par la GRC et pour soutenir la formation sur avec agents actifs 
à Suffield, notamment les exercices PRECISE RESPONSE et FIRE DRAKE. L'entretien de cette 
installation est effectué de manière ponctuelle à l'aide des ressources locales. Lors de notre visite 
en 2024, il a été suggéré que ce laboratoire soit considéré comme une capacité opérationnelle 
unique des FAC/MDN et, à ce titre, qu’il pourrait bénéficier d'un financement de base pour son 
entretien et sa recapitalisation. Cela permettrait de garantir qu'il soit prêt à répondre aux 
nouveaux besoins opérationnels et de formation.  

Cette année, nous avons appris que, faute d'entretien régulier, le laboratoire s'est détérioré au 
point d'être pratiquement inutilisable. Le personnel du CRS estime qu'au lieu de tenter d'autres 
réparations ponctuelles financées à la dernière minute par des injections de fonds en raison des 
délais d'utilisation très courts, il serait plus judicieux d'investir dans le remplacement du 
laboratoire par un système modulaire basé sur des conteneurs et équipé de matériel de 
laboratoire moderne. 
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Le Comité estime qu'il s'agit d'une proposition sensée et a été heureux de constater, lors de sa 
visite au siège social de RDDC, que la haute direction avait l'intention de porter cette question à 
l'attention du Conseil de gestion des capacités du MDN/FCA. 

Arrière-soutien scientifique 

En 2024, nous avons entendu un argument similaire en faveur de la désignation comme capacité 
opérationnelle de la fonction de soutien scientifique du CRS à l'appui des unités spécialisées des 
FAC et des forces conventionnelles déployées dans des théâtres où il existe une menace 
d'utilisation d'armes CBR. Cette année, nous avons appris que la fonction de portée arrière à 
l'appui du Commandement des Forces d’opérations spéciales du Canada (COMFOSCAN) 
fonctionne bien, non seulement grâce à la mobilisation efficace et efficiente de l'expertise 
résidente du CRS, lorsque cela est nécessaire, mais aussi grâce à la présence à temps plein et à 
l'expertise complémentaire d'un officier de liaison du COMFOSCAN. La compétence du soutien 
aux forces conventionnelles par l'intermédiaire du COIC est moins certaine, car elle a jusqu'à 
présent été moins souvent mise à l'épreuve.  

Le Comité estime que, comme pour le laboratoire mobile, la désignation officielle de l’arrière-
soutien comme capacité opérationnelle fournie par RDDC est logique du point de vue de la 
protection des troupes déployées et  clarifierait les responsabilités, voies de communication et 
attentes en matière d'alertes et de délais d'intervention. Une fois encore, lors de notre visite au 
siège de RDDC, nous avons été heureux de constater la volonté de la haute direction d'aborder 
cette question avec le COIC et l'EMIS. 

Centre de recherche de Valcartier 

Le plus grand des sept centres de RDDC, qui emploie près de 200 scientifiques, ingénieurs et 
technologues de la défense, ainsi que des entrepreneurs, du personnel militaire et du personnel 
de soutien, le Centre de recherche de Valcartier (CRV) génère et intègre des connaissances dans 
les domaines de l'information, de l'optronique et des sciences des systèmes de combat. Depuis 
notre dernière visite au Centre en 2021, la construction d'un impressionnant nouveau laboratoire 
consolidé et à la pointe de la technologie est presque terminée et l'occupation a commencé. 

Nous suivons avec intérêt depuis plusieurs années les travaux impressionnants réalisés à 
Valcartier dans les domaines de la surveillance électro-optique à distance, de la reconnaissance 
et de l'exploitation des signatures spectrales de agents chimiques et biologiques, et nous avons 
donc été ravis de rencontrer les personnes impliquées et de découvrir leurs dernières avancées.  

L'exposé complet que nous avons reçu sur les programmes de santé, de sécurité et de protection 
de l'environnement au Centre, ainsi que les réponses aux questions que nous avons posées, ont 
donné au Comité d’l’impression que ces programmes sont bien gérés. Nous avons été informés 
de l'utilisation de certains matériaux biologiques présentant un risque minimal par un chercheur 
et nous avons été satisfaits de constater qu'ils sont manipulés de manière appropriée. 
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En ce qui concerne la protection de l'environnement, nous avons pris connaissance d'un incident 
très récent lié à la détection d'une contamination historique du sol au Centre. Bien que les 
activités de R et D en DBC n'aient aucun lien avec cet incident, nous avons néanmoins été 
soulagés d'apprendre que des mesures rapides, transparentes et efficaces, quoique coûteuses, 
avaient été prises pour y remédier. Cela dit, nous comprenons que la réaffectation d'urgence de 
fonds pour réussir à contenir la contamination a laissé d'autres composantes du programme de 
protection de l'environnement sous-financées pour le reste de l'exercice financier. 

Le directeur du Centre a décrit le plan d'occupation du nouveau bâtiment, alors en cours, et nous 
avons été heureux d'apprendre que tous les occupants, quel que soit leur statut ou leur chaîne 
de commandement, devaient suivre une formation standard sur les caractéristiques de sécurité, 
de sûreté et d'intervention d'urgence de l'installation et que leur présence à cette formation 
devait être enregistrée. De plus, des évaluations des risques professionnels ont été réalisées et 
classées pour chaque poste situé dans le complexe. Pour sa part, le comité a suggéré que 
l'équilibre d’air des hottes dans les nouveaux laboratoires de chimie soit vérifié avant leur mise 
en service. 

La prestation des services généraux donne lieu à une satisfaction générale, à l'exception d'une 
certaine frustration persistante de la procuration, qui s'atténue lentement à mesure que les 
préoccupations sont reconnues au siège social de RDDC et que des efforts sont déployés pour y 
remédier. La gestion du matériel a été identifiée comme un service centralisé dont le bon 
fonctionnement dépend de bonnes relations personnelles au niveau local. En ce qui concerne la 
gestion de l'information, les technologies de l'information installées dans les nouvelles 
installations ont été décrites en termes élogieux, mais des inquiétudes ont été exprimées quant 
à l'accès continu aux informations critiques stockées sur le réseau de DreNET de RDDC, alors que 
le Réseau étendu de la défense (RED) devient de plus en plus courant pour les utilisations 
contemporaines. Une initiative de l'entreprise visant à mettre en place des responsables de la 
gestion de l'information dans les centres a été applaudie. 

Centre des sciences de la sécurité 

Le Programme canadien de sûreté et de sécurité (PCSS) trouve son origine dans les suites des 
attentats terroristes de septembre 2001. Ce programme, cogéré par le CSS et Sécurité publique 
Canada, reste non seulement pertinent, mais démontre aussi de manière convaincante l'effet de 
levier que peuvent avoir des dépenses modestes lorsqu'elles sont coordonnées avec d'autres 
agences et des pays alliés dans la poursuite d'intérêts communs dans les domaines de la sécurité 
publique, de la sécurité nationale et même de la défense. À cet égard, les activités du CSS 
continuent de servir de catalyseur précieux pour la coopération et la collaboration. 

L'année dernière, nous avons reçu un aperçu des rôles du CSS en matière de sécurité publique et 
nationale, suivi d'une mise à jour des projets du Centre dans les portefeuilles de défense 
biologique et chimique du PCSS et de sa contribution à la planification basée sur les capacités et 
aux exercices interinstitutionnels d'intervention en cas d'incident, grâce à l'élaboration de 
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scénarios très réalistes. Nous avons également appris que le CSS participait pour la première fois 
au programme Innovation pour la défense, l’excellence et la sécurité (IDEeS) et que cela lui 
donnait la possibilité d'accéder à l'expertise du milieu universitaire et de l'industrie dans le 
contexte d'une intégration plus étroite des intérêts de RDDC en matière de défense et de 
sécurité. En ce qui concerne la collaboration internationale en matière de sûreté et de sécurité, 
nous avons appris que le Canada se débrouillait bien, dans la mesure des ressources disponibles. 

Cette année, nous avons apprécié l'occasion qui nous a été donnée, dans le cadre d'un forum 
non classifié, d'élargir et d'approfondir notre compréhension de la nature du travail entrepris par 
le CSS dans l’axe de la sécurité chimique et biologique, en collaboration avec des partenaires 
nationaux et internationaux. Cela a permis d'expliquer plus en détail les instruments de 
financement du programme canadien de sûreté et de sécurité, ainsi que les initiatives de 
financement actuelles, notamment la détection des agents pathogènes à haut risque dans le 
cadre du programme IDEeS. Nous avons eu une discussion mutuellement bénéfique sur la 
tendance à une approche plus holistique des exigences en matière de sûreté, de sécurité et de 
défense, sur le retour sur investissement, sur le maintien en état des technologies acquises et sur 
le travail nécessaire pour examiner les propositions. 

SMA (RDDC) 

Programme Sciences et technologies pour la sécurité et la défense (STSD) 

La défense CBRN est un « axe d'effort » dans le cadre du Domaine d'intérêt stratégique (DIS) dit 
« Personnes » du programme Sciences et technologies de la sécurité et la défense (STSD). Il existe 
également des activités liées au CBRN dans le DIS « Favoriser la sûreté et la sécurité » dirigé par 
le CSS (comme décrit ci-dessus). 

Le champ d'activité de cet axe comprend : 

• la fourniture d'informations essentielles fondées sur des preuves concernant les menaces 
et risques CBRN afin de permettre la planification et l'élaboration de politiques, de 
doctrines et de tactiques 

• la fourniture de technologies intégrées permettant la détection, l'identification et la 
surveillance rapides des menaces et risques CBRN 

• le développement de technologies de protection qui minimisent les dommages causés au 
personnel, à l'équipement et aux infrastructures par l'exposition à des matières CBRN 

• la fourniture d'une formation spécialisée en matière CBRN et d'une capacité de soutien à 
distance, selon les besoins, afin d'aider les FAC à se préparer et à mener des opérations 

• fournir des technologies scientifiques permettant d'atténuer et de réduire les effets 
immédiats et à long terme d’une exposition à ces risques sur la santé 

Des investissements spécifiques sont réalisés ou seront réalisés dans les domaines suivants : 
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• analyses des risques liés aux menaces et dangers CBRN et évaluations des lacunes en 
matière de capacités 

• caractérisation des menaces 

• soutien à l'acquisition afin de combler toute lacune immédiate en matière de capacité de 
détection CBRN 

• technologies novatrices pour la détection, l'identification et la surveillance rapides des 
menaces et risques CBRN 

• développement de matériaux, de systèmes et de prototypes innovants pour les uniformes 
de combat CBRN de nouvelle génération, y compris des solutions novatrices pour la 
protection CBR du personnel demandant des aménagements religieux/spirituels (c'est-à-
dire barbe ou couvre-chef)  

• développement de technologies pour la décontamination et la gestion des risques 

• formation individuelle et collective à la défense CBRN intégrant des agents actifs et des 
tissus vivants 

• soutien aux opérations, y compris expertise à distance 

• CMM contre les menaces biologiques (à spectre large) 

• CMM contre les menaces chimiques 

• technologies de diagnostic 

• nouvelles plateformes pour le développement de CMM 

Les promoteurs de ces travaux sont la Direction du renseignement S et T du COMRENSFC, le 
COMFOSCAN, la D Défense CBRN de l'Armée canadienne et le PCMMS du Gp Svcs S FC. 

De nouvelles exigences en matière de R et D sont sollicitées chaque année auprès de toutes les 
autorités de niveau 1 du MDN/FCA (c'est-à-dire les commandants des commandements (par 
exemple, le commandant de l'ARC) et les sous-ministres adjoints) et intégrées dans le plan de 
programme de la STSD. 

Les exigences sont en outre identifiées et précisées dans le cadre d'engagements intra et 
interministériels tels que le groupe de travail sur la défense CBRN dirigé par l’EMIS, l'examen du 
plan d'urgence RUBICON par le COIC, le soutien de la Direction de la sécurité nationale 
(Politiques) de activités de conformité aux traités internationaux, le groupe de travail CBRN dirigé 
par Sécurité publique Canada, et le symposium annuel sur la défense CBRN parrainé par la 
DDCBRNI.  

Le programme CBRN qui en résulte est régulièrement révisé afin d'assurer qu'il correspond aux 
exigences et priorités des parties prenantes. 

RDDC fournit des services S et T en matière de défense CBRN par le biais de six véhicules : 
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• les centres de recherche de RDDC à Suffield et Valcartier, et le CSS de RDDC, pour les 
besoins conjoints en matière de sécurité publique et de sûreté 

• les programmes nationaux d'innovation, notamment le Programme IDEeS et Solutions 
innovatrices Canada (SIC) 

• le Laboratoire national de microbiologie (LNM) de ASPC, dans le cas, par exemple, des 
études d'efficacité animale pour les CMM contre la COVID 

• le Conseil national de recherches du Canada, dans le cas, par exemple, des travaux sur les 
nouveaux capteurs d'agents chimiques et biologiques 

• le CMR du Canada, dans le cas, par exemple, de la protection des soldats contre les risques 
CBRN 

• les ANS et les protocoles d'entente avec d'autres ministères, l'industrie et le milieu 
universitaire 

Le protocole d'entente sur les armes chimiques et biologiques entre l'Australie, le Canada, les 
États-Unis et le Royaume-Uni demeure le principal mécanisme du RDDC pour l'harmonisation 
stratégique et la collaboration avec les alliés en matière de DBC. Des groupes de travail dans les 
domaines de l'évaluation des risques et menaces (Évaluer), de l'aide à la prise de décision 
(Informer) et de la protection physique et de la décontamination (Protéger) identifient les tâches 
de R et D et coordonnent leur exécution par les pays membres. Le Consortium des CMM, un 
partenariat entre la défense et la santé publique, répond aux besoins en matière de défense et 
santé publique afin de protéger contre les menaces CBR, les maladies infectieuses émergentes 
et la grippe pandémique. Le protocole d'accord CBR doit être renouvelé en 2025.  

Le Canada coopère avec le Royaume-Uni et les Pays-Bas à l'élaboration de formats opérationnels 
pour la mise en œuvre de la contre-mesure HI-6 contre les agents neurotoxiques. 

Des protocoles d'entente trilatéraux existent ou sont prévus avec la Suède et les Pays-Bas pour 
des projets de recherche dans des domaines qui ne sont pas directement couverts par le 
protocole d'entente CBR, notamment l'évaluation des risques liés au génie génétique des micro-
organismes, l'évaluation des risques biologiques et chimiques, la manipulation plus sûre des 
composés hautement toxiques et la prise en charge médicale des victimes d'accidents chimiques. 

Enfin, le Canada participe à plusieurs groupes d’experts et groupes de travail de l'OTAN sur la 
caractérisation, la détection et l'identification des risques CBRN, la protection et la préparation.  

Discussion avec le CC SMA (RDDC) et les cadres supérieurs 

Après la présentation du programme STSD, le comité a fait part de ses observations formulées 
lors de ses visites aux entités de RDDC et a examiné l'état d'avancement des recommandations 
en suspens issues de nos rapports annuels. La discussion qui a suivi a clairement montré que nos 
observations et recommandations continuent d'être accueillies avec sérieux, attention et 
reconnaissance. 
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Certificat de conformité du programme 

À la fin de notre visite, nous avons reçu un certificat signé par le SMA (RDDC) attestant que le 
programme et les projets pour l'exercice 2025-2026 du Programme de R et D de DRDC liés à la 
DBC étaient conformes à la DOAD 8006-0 (Défense chimique, biologique, radiologique et 
nucléaire) et la DAOD 8006-1 (Opérations, formation, développement et maintien des capacités 
en matière de défense chimique, biologique, radiologique et nucléaire). 

Commandement du renseignement des Forces canadiennes (COMRENSFC) 

Rencontre avec le chef du renseignement de la Défense 

Cette année, nous avons commencé notre visite au COMRENSFC par une rencontre avec le chef 
du renseignement de la Défense qui, entre autres commentaires précieux, nous a fait part de son 
opinion selon laquelle il était nécessaire d'intégrer davantage les informations sur la défense 
CBRN, non seulement au sein du MDN et des FAC, mais aussi dans l'ensemble de la communauté 
canadienne de la défense et de la sécurité. 

Capacité d'analyse des menaces et des risques 

Les briefings fournis au Comité par les services de renseignement ont confirmé la persistance de 
menaces crédibles liées aux agents de guerre chimiques et biologiques provenant d'acteurs 
étatiques et non étatiques, ce qui nécessite une préparation défensive appropriée.  

SMA (Politiques)  

Nos discussions avec le personnel chargé des politiques au QGDN et avec les représentants de 
AMC ont de nouveau été caractérisées par une liberté d'échange, la transparence et la franchise. 
Ils ont présenté des exposés non seulement sur le paysage des menaces et l'état d'avancement 
de la CIABT et de la CIAC, mais aussi sur le Groupe d'Australie et le Programme de réduction des 
menaces liées aux armes. Ce programme englobe les activités menées par le Canada dans le 
cadre de son adhésion au Programme de partenariat mondial contre la prolifération des armes 
de destruction massive et des matières connexes (PM). 

Convention sur l’interdiction des armes biologiques et à toxines  

En tant qu'État partie à la Convention sur les armes biologiques et à toxines (CIABT), le Canada 
est tenu de: 

• ne pas mettre au point, posséder ou acquérir d'armes biologiques, ni faciliter leur 
production par un autre État 

• mettre en place une législation nationale d'application, étendant l'interdiction de ces 
armes aux citoyens 

• apporter son aide si un autre État est attaqué avec de tels armes 

• assurer l'échange le plus complet possible dans le domaine des sciences de la vie 



  CEPDBC 
  Rapport annuel 2025 
 

 
Page 45 de 62 

 

Il convient de noter que la Convention autorise les États parties à acquérir et à conserver de 
petites quantités d'agents et de toxines à des fins « prophylactiques, protectrices et autres fins 
pacifiques ». Cette disposition sous-tend les recherches menées par le Canada dans le domaine 
de défenses contre les armes biologiques. 

Les responsables d’AMC nous ont indiqué que les questions suivantes continuent de limiter 
l'efficacité de la CIABT ou suscitent des préoccupations : 

• le manque d'universalité de l'adhésion – bien que quatre États du Pacifique aient adhéré 
au Traité cette année, portant le nombre total d'États parties à 189 (tous les États parties 
ne l'ont pas mis en œuvre de manière effective) 

• l’absence d'infrastructure institutionnelle et de régime de vérification comme dans le 
cadre de la CIAC – la Convention repose essentiellement sur l'adhésion de bonne foi des 
États.  
(Une unité d'appui à la mise en œuvre, composée de quatre personnes, fait office de 
secrétariat du traité. La « déclaration » de mesures de confiance par les États crée de la 
transparence en partageant des informations sur les laboratoires NC4, les programmes 
de recherche en matière de défense biologique, les épidémies qui s'écartent de la norme, 
les publications scientifiques pertinentes, les déclarations sur les programmes offensifs 
passés d’après 1946 et la capacité de production de vaccins. Là encore, une amélioration 
notable a été constatée, avec plus de 100 déclarations de mesures de confiance soumises 
en 2024 (un nouveau record) et 89 en mai 2025 (contre 69 à la même date en 2024). Le 
Canada soumet régulièrement des déclarations de mesures de confiance et les rend 
publiques. 

• La viabilité financière – absence de fonds de roulement 

• la recherche biologique à des fins pacifiques pourrait être détournée ou exploitée pour 
développer ou produire des armes biologiques – ce que l'on appelle la recherche à double 
usage préoccupante ou RDUP. Il devient également difficile d'empêcher la prolifération 
d’armes biologiques sans entraver la recherche dans le domaine des sciences de la vie. Le 
Canada finance désormais un poste au sein de l'Organisation mondiale de la santé dédié 
à cette question. 

• La mise en place de deux nouveaux mécanismes dans le cadre de la CIABT, l'un sur la 
coopération et l'assistance internationales et l'autre sur les développements scientifiques 
et technologiques, comme convenu par les parties lors de la neuvième conférence 
d'examen de la Convention en 2022, a récemment été bloquée par la Russie. 

Nous avons appris que le Canada resterait coopératif et disposé à œuvrer à l'amélioration de la 
CIABT et qu'il continuerait, dans l'intervalle, à donner la priorité à la biosécurité, à la biosûreté et 
au soutien à la CIABT dans son ensemble.  
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Convention sur les armes chimiques 

La Convention sur l’interdiction des armes chimiques (CIAC) est un traité mondial de 
désarmement qui interdit la mise au point, la fabrication, l'acquisition, le stockage, la 
conservation, le transfert et l'emploi d'armes chimiques. Elle contient des dispositions relatives 
aux déclarations et aux inspections des installations de production chimique et supervise la 
destruction de tels armes et des installations de leur production. 

Il convient de noter que la Convention autorise les États parties à produire et à utiliser, en 
quantités limitées, des produits chimiques pouvant être utilisés comme armes ou comme 
ingrédients pour la fabrication d'armes, à des fins de recherche, médicales, pharmaceutiques ou 
d'essais en défense contre les armes chimiques. Cette disposition est à la base des recherches 
menées par le Canada sur les moyens de défense contre les armes chimiques. 

L'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques (OIAC) administre la Convention et gère 
un système de vérification complet qui comprend des déclarations de conformité, des 
inspections sur place des installations autorisées qui produisent, transforment, consomment 
certains produits chimiques répertoriés, et des enquêtes sur les allégations d'utilisation d'armes 
chimiques. L'OIAC indique qu'en septembre 2023, 100 % des États parties ont déclaré avoir 
détruit leurs armes chimiques, mais des inquiétudes subsistent quant aux armes chimiques non 
déclarées. 

Le Canada met en œuvre la CIAC par l'intermédiaire de l'Autorité nationale canadienne. Cette 
Autorité assure la liaison avec l'OIAC et les autres États parties. Une loi modifiant la loi sur la mise 
en œuvre de la CIAC a reçu la sanction royale en juin 2024. 

Comme nous l'ont indiqué les représentants de AMC, le Canada continue de jouer un rôle actif 
dans les affaires de l'OIAC en participant à la Conférence des États parties à la CIAC, en partageant 
un siège au Conseil exécutif de l'OIAC avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande, en remplissant les 
déclarations requises sur les activités autorisées et en se soumettant à des inspections de 
conformité. 

La politique du Canada consiste à continuer de rechercher des moyens de soutenir le bien-être 
et l'efficacité financiers, techniques et opérationnels de la Convention sur les armes chimiques. 

Groupe d'Australie 

Le Groupe d'Australie est un accord informel qui vise à permettre aux pays exportateurs ou 
transitaires de minimiser le risque de contribuer à la prolifération des armes chimiques et 
biologiques. Le Groupe se réunit chaque année pour discuter des moyens d'accroître l'efficacité 
des mesures nationales d'octroi de licences d'exportation des pays participants afin d'empêcher 
les proliférateurs potentiels d'obtenir des matières pour des programmes d'armement chimique 
ou biologique. 
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Les participants au Groupe d'Australie ne prennent aucun engagement qui serait juridiquement 
contraignant : l'efficacité de leur coopération dépend uniquement de leur engagement commun 
en faveur des objectifs de non-prolifération de tels armes et de la force de leurs mesures 
nationales respectives. Les principaux éléments à prendre en considération dans la formulation 
des mesures nationales en matière de licences d'exportation sont les suivants : 

• elles doivent être efficaces pour empêcher la production d'armes chimiques et 
biologiques 

• elles doivent être pratiques et raisonnablement faciles à mettre en œuvre, et 

• elles ne doivent pas entraver le commerce normal des matières et équipements utilisés à 
des fins légitimes 

Le Groupe compte actuellement 43 membres, dont le Canada et l'Union européenne, mais à 
l'exclusion de la Chine et de la Russie. Attirer davantage d'adhérents au régime reste une 
aspiration. 

Tous les États participant au Groupe d'Australie font parties de la CIAC et de la CIABT et 
soutiennent fermement les efforts déployés dans le cadre de ces conventions pour débarrasser 
le monde des armes chimiques et biologiques. 

Comme pour ces conventions, le Canada participe activement aux activités du Groupe. 

Programme de réduction de la menace des armes du Canada 

Nous restons impressionnés par le Programme de réduction de la menace des armes (PRMA) et 
par l'ampleur de ses projets et activités menés en collaboration avec des pays partenaires, 
organisations internationales, ONG et autres ministères gouvernementaux dans le but d'atténuer 
les menaces posées par les armes CBRN et les matières connexes. (Cette collaboration 
internationale élargie est connue sous le nom de Partenariat mondial contre la prolifération des 
armes et des matières de destruction massive, PM).  

Le PM œuvre dans toutes les régions pour empêcher les terroristes et les États susceptibles de 
prolifération d'acquérir des armes de destruction massive (ADM) et des matières CBRN connexes, 
notamment en appuyant la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies. 
(Cette résolution oblige tous les États à mettre en place des mesures et des contrôles juridiques 
et réglementaires nationaux pour empêcher la prolifération aux acteurs non étatiques des ADM 
nucléaires, chimiques et biologiques, de leurs vecteurs et des matières connexes). Il soutient 
également l'universalisation et la mise en œuvre des principaux traités de contrôle des armes 
conventionnelles. Le Canada a assuré la double présidence du G7 et du PM en 2025. 

Les objectifs du PRMA canadien, lancé en 2022, sont les suivants : 

• renforcer les capacités internationales en matière de prévention, de détection et de 
réponse aux menaces liées aux ADM 
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• sécuriser ou détruire les matières CBRN dangereuses et améliorer la sécurité des 
installations de stockage 

• améliorer, universaliser et mettre en œuvre au niveau national les principaux régimes de 
non-prolifération, contrôle des armements et désarmement (NACD) (par exemple, la 
CIABT et la CIAC) 

• renforcer les réseaux mondiaux et soutenir les institutions et initiatives internationales 
en matière de NACD 

• renforcer les capacités des partenaires à respecter leurs obligations internationales 

Depuis sa création, le PRMA a consacré plus de 1,71 milliard de dollars de programmation et 
bénéficie actuellement d'un financement annuel de 78,4 millions de dollars, auquel s'ajoutent 
parfois des compléments provenant d'autres initiatives prioritaires du gouvernement du Canada. 
En 2023-2024, 143 projets étaient en cours, notamment des initiatives mondiales et des projets 
locaux en Afrique subsaharienne et au Moyen-Orient, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
en Asie du Sud-Est et en Ukraine. 

En matière de sécurité biologique, le PRMA poursuit la collaboration entre les secteurs de la 
sécurité et de la santé à l'interface « santé-sécurité » où les intérêts et les responsabilités 
respectifs coïncident, c'est-à-dire renforcer la réponse aux épidémies naturelles en santé 
publique équivaut à renforcer la préparation aux épidémies délibérées. Son portefeuille 
comprend : 

• la sécurisation et la comptabilisation des agents pathogènes biologiques 

• la prévention de l'utilisation abusive délibérée d'agents pathogènes 

• l'amélioration des réseaux régionaux de surveillance 

• le renforcement des instruments de non-prolifération biologique 

• la promotion d'une conduite responsable dans le domaine des sciences biologiques 

Parmi les exemples de nouveaux programmes de sécurité biologique pour l'exercice 2024-2025 
(d'un montant total de 23,9 millions de dollars), on peut citer : 

• l’Initiative phare visant à atténuer les menaces biologiques en Afrique (en anglais, SIMBA), 
notamment en soutenant le renforcement des capacités, la formation et l'amélioration 
de la sécurité du laboratoire en Sierra Leone financé par le Canada  

• la destruction ou la sécurisation, par ce laboratoire de plus de 79 000 échantillons d'Ébola 

• l’atténuation des menaces biologiques dans la région de l'ANASE (phase III) – 
Renforcement des capacités de l'ANASE en matière de biosécurité, de biosûreté et de 
laboratoires de diagnostic, préparation et réponse régionales en matière de sécurité 
sanitaire, surveillance des maladies, épidémiologie de terrain et renseignements sur la 
sécurité sanitaire, et opérations à l'interface santé et sécurité 
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• l’outil BioTracker de l’INTERPOL – Développement d'une plateforme mondiale d'analyse 
d’incidents pour surveiller, aider et anticiper les attaques bioterroristes 

• la Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies – stratégie et 
plan de mise en œuvre pour la recherche et le développement de vaccins 

En matière de sécurité chimique, le portefeuille du PRMA comprend l'aide aux États-partis de la 
CIAC pour mettre en œuvre leurs obligations, la lutte contre les menaces émergentes posées par 
les armes chimiques, et le soutien aux activités de destruction de ces armes.  

Quelques exemples de nouveaux programmes de sécurité chimique pour l'exercice 2024-2025 
(8,9 millions de dollars) : 

• EPI pour l'Ukraine – respirateurs et filtres  

• Le soutien aux missions de l'OIAC en Syrie – profilage chimique d'échantillons prélevés 

• le Programme de prévention du terrorisme chimique et par explosif de l’INTERPOL –saisie 
de 20 000 kg de précurseurs chimiques et arrestation de 45 trafiquants en Amérique du 
Sud 

• Évaluation de la République populaire démocratique de Corée – analyse libre d’accès des 
capacités de la Corée du Nord en matière d'armes chimiques 

État-major interarmées stratégique (EMIS) 

Lors de notre visite au QG du COIC en 2022, nous avons appris que la guerre en Ukraine, en 
particulier les menaces russes d'utiliser des ADM et la nécessité qui en découle de répondre aux 
besoins en défense CBRN des forces canadiennes déployées dans le cadre de l'opération 
REASSURANCE (dans le cadre des mesures de dissuasion et d'assurance de l'OTAN en Europe 
centrale et orientale), avait attiré l'attention du personnel chargé de la protection des forces sur 
l'état de la défense CBRN au sein des FAC. 

Ils étaient fermement convaincus qu'il manquait aux FAC une vision stratégique sur ce qu’il faut 
défense CBRN en matière des capacités, des moyens et de l’état de préparation, en particulier 
parmi les forces conventionnelles. Cela s'appliquait aussi bien aux opérations potentielles à 
l’échelle nationale et continentale qu'aux opérations expéditionnaires. Il manquait également, 
selon eux, une définition de l'entreprise de défense CBRN et une clarification des niveaux 
d'autorité, de responsabilité et d'obligation de rendre compte pour la mise en œuvre de la vision 
et la gouvernance de l'entreprise. Il a également été indiqué qu'il ne semblait pas y avoir de point 
de contact désigné pour les questions sur la défense CBRN au sein de l'EMIS, l'élément du QGND 
chargé de fournir des analyses et des conseils militaires au CEMD dans les domaines des 
opérations, des plans, du soutien et des initiatives stratégiques. 

Le directeur de la défense CBRN interarmées (DDCBRNI) a fait écho à ces préoccupations et les a 
amplifiées lorsque nous avons visité sa direction la même année. Les orientations et les directives 
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relatives à la conduite de la défense CBRN par le MDN et les FAC figurent dans deux documents 
clés (dernière mise à jour en 2019) : 

• DOAD 8006-0 – Défense chimique, biologique, radiologique et nucléaire 

• DOAD 8006-1 – Opérations, formation, développement et maintien des capacités de 
défense CBRN 

Malgré le caractère raisonnablement complet et clair de ces directives et orientations, nous 
avons entendu dire que l'entreprise de défense CBRN menait des activités dans tous les domaines 
de la gouvernance des forces (développement, génération, emploi, maintien et gestion des 
forces) de manière ponctuelle, sans objectif cohérent ni résultat final souhaité. La fonction de la 
gestion des forces, chargée de coordonner les autres fonctions conformément aux directives et 
aux orientations stratégiques, est compromise. En conséquence, l'entreprise a été laissée à 
l'abandon, ce qui a entraîné un élargissement de l'écart en capacités qui menace l’habilité des 
FAC d’opérer dans un environnement présentant des menaces CBRN. 

Parmi les facteurs aggravants, on peut citer : 

• la défense CBRN est une faible priorité 

• le manque d'expertise en matière de défense CBRN aux niveaux opérationnels et 
stratégique 

• les principaux intervenants ne sont pas tenus responsables de leurs responsabilités en 
matière de défense CBRN telles que stipulées dans les DOAD 

• certaines responsabilités et autorités ne sont pas alignées sur l'organisation actuelle des 
FAC 

• les commandants identifient mal les lacunes en matière de capacités et ne définissent pas 
les besoins, ce qui entraîne de mauvaises décisions en matière d'investissement 

• il n'y a que peu ou pas de formation collective en matière de défense CBRN, ce qui 
entraîne une perte généralisée de compétences 

• depuis la dissolution de la Compagnie de défense nucléaire, biologique et chimique (NBC) 
au profit d'investissements dans l’UIIC-CBRN des forces d'opérations spéciales, les forces 
conventionnelles manquent la capacité de porter un soutien général en défense CBRN. 

Pour remédier à cette situation, le DDCBRNI a préconisé le lancement d'une initiative de 
renouvellement de l'entreprise de défense CBRN dirigée par l'EMIS qui, entre autres, examinerait 
et mettrait à jour les DOAD de défense CBRN, définirait l'entreprise, assurerait une précision et 
un alignement correct des autorités, responsabilités et obligations redditionnelles (ARA) et, enfin 
et surtout, tiendrait les autorités responsables pour la réalisation de leurs obligations. Il a en 
outre été recommandé que l'initiative tienne compte de l'examen en cours de la politique CBRN 
à l'OTAN, auquel participaient le SMA (Politique) et AMC. Notant que le personnel du QG du COIC 
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avait exprimé de manière indépendante un besoin similaire, nous avons jugé cette proposition 
pertinente et avons inclus une recommandation à cet effet dans notre rapport de 2022. 

Au cours de notre visite de 2023, en compagnie du DDCBRNI, nous avons rencontré le directeur 
général des opérations de l'EMIS, qui a approuvé la description de la situation faite en 2022. Nous 
avons appris que les connaissances générales en matière de défense CBRN sont insuffisantes et 
que l'état de préparation est médiocre en raison d'un manque d'équipement, de formation et de 
personnel qualifié. Il a en outre été indiqué que les causes profondes de cette situation peuvent 
inclure : 

• l'absence d’une compréhension commune de l'état final souhaité (qui est essentiel à 
l'efficacité d'une stratégie fondée sur les buts, moyens et méthodes) 

• le manque de compréhension des menaces et des capacités, ainsi que des vulnérabilités 
correspondantes aux FAC 

• le manque d'harmonisation des autorités, responsabilités et obligations redditionnelles 
avec les intérêts et priorités des différentes parties prenantes 

• l'inadéquation de la structure des forces pour le soutien général en défense CBRN 

Nous avons compris que l’EMIS préparerait un avis à l'intention du CEMD définissant le problème 
auquel est confronté le portefeuille de défense CBRN et proposant la publication d'une directive 
du CEMD et du sous-ministre qui expliquerait la nécessité de redynamiser la fonction de défense 
CBRN, définirait l'état final stratégique pertinent, stipulerait l'alignement nécessaire de la 
gouvernance, guiderait la mise en œuvre de la nouvelle politique CBRN de l'OTAN, ajusterait les 
DOAD et énoncerait le besoin d’une feuille de route appropriée pour le développement des 
capacités en défense CBRN. 

Compte tenu de ce qui précède, le Comité s'est réjoui l'année dernière d'apprendre que des 
progrès substantiels avaient été accomplis pour améliorer cette situation, notamment : 

• l'intention de créer un bureau de défense CBRN au sein de l’EMIS 

• la mise en œuvre du nouveau concept de défense CBRN de l'OTAN dans le contexte de la 
politique et la doctrine canadiennes 

• la rédaction d'une nouvelle vision stratégique de la défense CBRN ainsi que des 
orientations et directives qui correspondent 

• le lancement de la révision correspondante des DOAD 8006-0 et 8006-1 avec la 
participation de tous les intéressés au MDN et aux FAC en défense CBRN. 

Cette année, lors de notre réunion avec l’EMIS, nous avons eu le plaisir de recevoir les 
informations suivantes : 

• le 18 novembre 2024, le CEMD et le sous-ministre du MDN ont publié une directive sur la 
défense CBRN qui, entre autres : 
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o crée un poste dédié à la défense CBRN au sein de l'EMIS 

o créé un groupe de travail sur la défense CBRN coprésidé par l’EMIS et des 
représentants de la DDCBRNI, chargé de traiter des questions stratégiques et 
d'harmoniser les initiatives connexes 

o charge l’EMIS d'élaborer une vision stratégique pour la fonction de défense CBRN, 
d'harmoniser les autorités, responsabilités et obligations redditionnelles 
pertinentes, et d'identifier les options pour y investir 

o charge l’EMIS de réviser les DAOD et les plans d'urgence pertinents 

o lance la publication régulière de rapports sur les menaces du COMRENSFC 

• la révision de la DOAD 8006-0 (Défense CBRN) et de la DOAD 8006-1 (Opérations, 
formation, développement et maintien des capacités de défense CBRN) est bien avancée, 
les premières ébauches faisant actuellement l'objet d'un examen juridique, après quoi 
elles seront distribuées pour approbation par les commandants et SMA de niveau 1 

• un projet de document intitulé « Lignes directrices et feuille de route pour la défense 
CBRN » (intégrant une « vision stratégique ») a été produit 

• la révision du Plan de contingence du NORAD (CONPLAN) RUBICON (qui porte sur le 
soutien du MDN/FAC à un événement CBRN national) est en voie d'achèvement (voir COIC 
ci-dessous). Une révision et une mise à jour semestrielles du CONPLAN suivront. 

• Une évaluation des lacunes dans les capacités actuelles qui doivent être comblées afin 
d'atteindre l'état final souhaité pour la défense CBRN est en cours sous la direction du 
DDCBRNI. 

Nous demanderons une nouvelle mise à jour lors de notre prochaine visite. 

Direction de la défense CBRN interarmées (DDCBRNI) 

Au cours de notre visite, nous avons de nouveau bénéficié d'une explication et d'une discussion 
approfondies sur le programme interarmées de défense biologique et chimique, qui ont porté 
sur les politiques et les plans, les capacités et les moyens, l'état de préparation, et la collaboration 
nationale et internationale. 

Cette année, nous avons particulièrement apprécié l'occasion de rencontrer le lieutenant-général 
Wright, commandant de l'Armée canadienne. Le général Wright a fait part de son point de vue 
sur la nécessité et l'état de la défense CBRN et a expliqué qu'il envisageait, dans le cadre de son 
initiative de modernisation de l'Armée canadienne, la création d'une unité de défense CBRN 
dédiée aux forces conventionnelles. Il a également souligné la mise en place imminente du 
Commandement des Forces interarmées du  Canada comme un développement pertinent pour 
la gouvernance et la gestion de l'entreprise de défense CBRN. Il nous a remerciés pour notre 
travail visant à mettre en lumière les domaines de l'entreprise de défense CBRN qui nécessitent 
une attention particulière. Il a aussi suggéré que le Comité sollicite une réunion avec le chef du 
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développement des forces lors de notre prochaine série de visites et propose de présenter une 
explication de notre travail au Comité de gestion de la défense. Nous le ferons. 

Le Comité a apprécié cette année l'occasion qui lui a été donnée d'observer les travaux du 
Symposium sur la défense CBRN. En réunissant des représentants de la plupart des parties 
prenantes du MDN/FAC dans le domaine de la défense CBRN avec celles de Sécurité publique 
Canada pour échanger des rapports sur leur situation actuelle, discuter des questions 
émergentes et débattre dans un forum ouvert du développement des capacités, y compris le 
soutien en S et T et l'efficacité de la procuration, le symposium nous semble être un outil précieux 
pour harmoniser les pensées, les paroles et les actes. Pour le Comité, cette participation nous 
permet d'approfondir notre compréhension de l'entreprise de défense CBRN, d'élargir notre 
réseau de contacts d’experts et de rafraîchir les observations faites lors de nos visites et réunions 
plus tôt dans l'année. 

Commandement des opérations interarmées du Canada (COIC) 

Comme indiqué ci-dessus, l'une des tâches prévues dans la récente directive du CEMD et du sous-
ministre sur la défense CBRN consistait à examiner les plans d'urgence pertinents, dont le plus 
important est « RUBICON », le plan d'intervention des FAC en cas d'incident CBRN sur le territoire 
national, initialement publié en 2016. Lors de notre visite au QG du COIC, les hauts responsables 
nous ont informés que ce travail était en voie d'achèvement. Une ébauche de révision avait été 
préparée avec la contribution des parties prenantes internes des FAC et du MDN, et certains 
aspects du plan faisaient l'objet de « jeux de guerre » en conjonction avec le soutien réel apporté 
par les FAC aux efforts de sécurité de la GRC pour le sommet du G7 à Kananaskis, en Alberta. Le 
commandant du COIC devait ensuite être informé, suivi par des consultations avec d'autres 
ministères fédéraux, les ajustements nécessaires et, enfin, le commandant devait donner son 
approbation finale avant la publication.  

La réponse à un incident CBRN majeur dans un pays aussi vaste que le Canada est une tâche 
difficile et, à ce titre, nous avons été heureux de constater que les planificateurs du COIC ont 
participé activement au sous-groupe de travail CRBNE de Sécurité publique Canada, qui examine 
les capacités pangouvernementales face à des situations potentielles et qui identifie les objectifs 
d'amélioration. 

Nous avons également été heureux d'apprendre que le COIC et le RDDC ont reconnu la nécessité 
(comme aussi mentionné ailleurs dans ce rapport) de concilier leurs hypothèses et leurs attentes 
concernant la fourniture de services d’arrière-soutien scientifique et d'enregistrer le résultat 
dans la DOAD 8006-1.  

Parmi les autres questions abordées figuraient la nécessité d'une formation plus approfondie en 
matière de CBRN, non seulement pour les membres des FAC, mais aussi pour les premiers 
intervenants civils, et une meilleure compréhension, par toutes les parties concernées, des 
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modalités d'intervention d'urgence et des dispositifs de commandement et de contrôle au niveau 
national. 

Enfin, nous remercions le personnel du QG du COIC de nous avoir également informés des 
aspects de défense CBRN de l'opération REASSURANCE, qui constitue la contribution des FAC aux 
mesures de dissuasion et de défense de l'OTAN en Europe centrale et orientale. 

1re Division aérienne du Canada (DAC) 

Accueillis par le Commandant adjoint de la Force de génération, nous avons passé une matinée 
très instructive avec le personnel chargé de la préparation aérospatiale, de la protection des 
forces et de la région canadienne du NORAD, qui, grâce à une présentation et une discussion 
ouverte, complètes et franches, nous a donné un bon aperçu de la situation actuelle en matière 
de DBC, telle qu'il l'évalue.  

Comme après notre visite à la 2e Escadre il y a trois ans, nous avons quitté le QG avec l'impression 
que l'ARC est confronté à des problèmes et à des défis importants en matière de politique, de 
doctrine, d'équipement et de formation en DBC. De plus, comme à Bagotville, nous avons 
entendu l'opinion selon laquelle, afin de résoudre et de surmonter ces obstacles à l'atteinte et 
au maintien d'un niveau approprié de préparation à la défense civile et militaire, il est urgent de 
renouveler les directives du commandement afin de stipuler clairement les exigences et les 
attentes et de prendre des mesures pour y répondre. 

Le personnel du QG de la 1re DAC est au courant de la directive du CEMD et du sous-ministre de 
novembre 2024 et de la révision de la DOAD relative aux armes CBRN, et estime que celles-ci 
pourraient influencer le contenu d'une directive de l’ARC à ce sujet.  

Nous avons également compris que l'acquisition d'une nouvelle flotte d'avions de combat 
pourrait servir de catalyseur supplémentaire pour la revitalisation des mesures de protection des 
forces. 

Groupe des services de santé des Forces canadiennes (Gp Svcs S FC) 

Médecin général 

Dans son allocution de bienvenue, le Médecin général a indiqué que la défense CBRN suscite un 
regain d'intérêt au sein des hautes sphères et bénéficie d'un soutien croissant en faveur des 
ajustements politiques et des dépenses ciblées nécessaires pour atteindre et maintenir des 
niveaux appropriés de capacité, de ressources et de préparation médicales face aux menaces 
CBRN contemporaines. Il a remercié le Comité pour son travail et a laissé entendre que nous 
pouvions nous attendre à plusieurs développements positifs concernant les observations et les 
recommandations contenues dans notre rapport annuel 2024.  

Section de médecine opérationnelle 

La responsabilité des questions médicales liées à la défense CBRN au sein du QG du Gp Svcs S FC 
incombe à la Section de médecine opérationnelle qui, en outre, est chargée des questions 



  CEPDBC 
  Rapport annuel 2025 
 

 
Page 55 de 62 

 

relatives aux soins aux blessés de guerre, au programme d'approvisionnement en sang militaire 
et aux affaires réglementaires (y compris la réglementation des produits pharmaceutiques et des 
dispositifs médicaux liés à la DBC). Elle fournit également des orientations et des conseils pour la 
gestion du PCMMS. Au cours de notre visite, nous avons reçu les nouvelles et mises à jour 
suivantes concernant les activités de la Section au cours de l'année écoulée. 

Doctrine médicale CBRN et directives de pratique clinique 

Les efforts visant à revitaliser la doctrine de la médecine opérationnelle se poursuivent. 

Compte tenu du souhait exprimé pour une plus grande clarté des politiques et de la doctrine en 
ce qui concerne les attentes du 1er Hôpital de campagne canadien, tant en termes de capacité à 
fonctionner dans un environnement de guerre biologique ou chimique que de traitement des 
victimes de la guerre biologique et chimique, nous avons été heureux d'apprendre qu'une version 
révisée de la publication 7 des Services de santé, intitulée « Services de santé dans des 
environnements contaminés par des agents CBRN », sera bientôt promulguée et que les lignes 
directrices cliniques CBRN du système américain de traumatologie interarmées (Joint Trauma 
System) ont été adoptées par les FAC. 

Plans et opérations médicaux CBRN 

Un protocole d'accord est en cours d'élaboration pour les pays qui contribuent à l'unité médicale 
de la brigade multinationale en Lettonie. 

Les directives du commandement des Svcs S FC ont été ou seront bientôt publiées dans le but de 
rétablir les niveaux appropriés de capacité et de préparation en matière de décontamination et 
de traitement des patients CBRN, parmi les ambulances de campagne et le 1er Hôpital de 
campagne. 

À cet égard, le 1er Hôpital sera chargé de signaler les lacunes en matière de protection collective 
(PROCOL) et d'affiner le concept de gestion des risques des hôpitaux de campagne de rôle 2B afin 
de permettre la prise en charge des victimes CBRN. 

L'annexe médicale du plan d'urgence RUBICON (qui formule la réponse des FAC à un incident 
CBRN national) a été mis à jour.  

En réponse à une nouvelle exigence de l'OTAN, une équipe d'enquête sur les épidémies à 
déploiement rapide est en cours de développement. 

Formation clinique médicale CBRN 

En 2022, nous avons été informés que le Gp Svcs S FC continuerait d'envoyer du personnel 
médical à l'étranger (au Royaume-Uni et aux États-Unis) pour suivre une formation clinique en 
matière de CBRN, bien qu'il puisse y avoir des possibilités ponctuelles pour une formation en 
équipe des techniciens médicaux affectés à la BFC Suffield.  
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Cette année, nous avons appris qu'un cours officiel de formation clinique CBRN canadien avait 
été dispensé au CRS en septembre 2024 et qu'il serait proposé au moins tous les deux ans à 
l'avenir, avec la possibilité d'une participation internationale. Nous saluons cette décision, qui 
reconnaît que Suffield dispose d’installations et d’une expertise exceptionnelles.  

Deux Canadiens ont également suivi un cours clinique sur la défense CBRN au Royaume-Uni cette 
année. 

Des cours de l'OTAN sont également en cours d'élaboration : sensibilisation aux CBRN, premiers 
secours CBRN avancés et traitement médical d'urgence CBRN. 

Formation médicale collective CBRN 

L'année dernière, nous avons observé que lors du grand exercice multinational biennal de soins 
médicaux militaires de l'OTAN, appelé VIGOROUS WARRIOR, mené en Hongrie avec la 
participation de 32 pays et 1 200 participants actifs, le Canada avait choisi de limiter sa 
participation à CLEAN CARE, un sous-exercice axé sur l'accueil et le traitement des victimes CBRN.  

Le Comité a estimé qu'il s'agissait là d'une occasion manquée, et nous avons donc été ravis 
d'apprendre cette année que le 1er Hôpital de campagne participerait à CLEAN CARE 2026 à un 
niveau qui reste à déterminer. 

Nous avons également été ravis d'apprendre que, pour la première fois, une équipe de la 5e 
Ambulance de campagne participerait à l'exercice PRECISE RESPONSE en 2025. Les autres 
ambulances de campagne suivront dans les années suivantes dans le cadre d'un programme de 
rotation régulière visant à renforcer les capacités médicales CBRN. 

Recherche et développement en matière de CMM CBRN 

Parmi les activités de R et D notables actuellement dirigées et financées par les Svcs S FC, citons 
la contribution au développement d'un auto-injecteur 3 en 1 (atropine, HI-6 et azivafone), un 
essai clinique d'une formulation intraveineuse de HI-6 (qui sera mené en 2025) et le 
développement d'un traitement post-exposition à un biocapteur pour un empoisonnement par 
agent neurotoxique. 

Collaboration internationale 

La collaboration internationale se poursuit dans deux cadres. Le premier est celui du Comité des 
chefs des services médicaux de l'OTAN, où des contributions sont apportées au groupe d'experts 
biomédicaux et au groupe de travail médical CBRN, qui procède à des évaluations approfondies 
des risques médicaux CBRN et à des analyses des lacunes en matière de capacités. L'analyse 
approfondie actuellement menée par le groupe de travail vise à soutenir le nouveau plan de mise 
en œuvre de la politique de défense CBRN de l'OTAN, avec pour missions l'élaboration de lignes 
directrices en matière de soutien médical CBRN, de lignes directrices en matière d'éducation, de 
formation, d'exercices et d'évaluation médicales CBRN, d'une liste de priorités pour les stocks 
médicaux CBRN destinés aux opérations et d'un concept de préparation et réponse biologique. 
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Le deuxième cadre est celui prévu par le protocole d'accord chimique, biologique et radiologique 
(CBR MOU) entre l'Australie, le Canada, le Royaume-Uni et les États-Unis, dans le cadre duquel 
opère le Consortium pour les CMM CBRN et où sont coordonnés les efforts de R et D des 
capacités. Nous avons appris que ces pays ont, au cours de l'année écoulée, mis à jour leurs 
déclarations des besoins des utilisateurs, qui servent à aligner le programme de travail de R et D 
convenu et les tâches assignées sur les besoins nationaux. 

1er Hôpital de campagne canadien 

À la suite de sa visite au 1er Hôpital en 2024, le comité a signalé que l'hôpital avait l'intention de 
se défaire du système de protection collective (PROCOL) qui lui avait été fourni, car il était jugé 
difficile à entretenir et d'une utilité apparente limitée. À notre avis, l'histoire problématique de 
ce système témoignait d'un manque apparent de clarté quant à l'exigence pour l'hôpital de 
fonctionner dans un environnement où l'utilisation d'armes biologiques ou chimiques constitue 
une menace, y compris la fourniture de traitements aux victimes d'agents de guerre biologiques 
et chimiques. Nous avons fait part de cette préoccupation lors de notre visite au QG du Gp Svcs 
S FC, en demandant s'il existait une politique et une doctrine médicales approuvées couvrant ce 
sujet. Plus tard dans l'année (lors du Symposium sur la défense CBRN), on nous a répondu qu'une 
telle publication doctrinale avait en fait été rédigée, mais qu'elle n'avait jamais été promulguée, 
et que cette omission serait corrigée dès que possible. Toujours lors du symposium, un 
représentant de la Défense CBRN a déclaré que le concept d'exploitation du système PROCOL 
serait vérifié et que les résultats seraient communiqués à tous les utilisateurs. 

Cette année, nous avons appris que le système avait en fait été renvoyé au dépôt 
d'approvisionnement pour être mis au rebut. Nous avons également entendu dire que, comme 
indiqué ci-dessus, le fossé entre la doctrine et les directives cliniques était sur le point d'être 
comblé et que des directives avaient été ou seraient bientôt publiées dans le but de rétablir des 
niveaux appropriés de décontamination et de traitement des patients CBRN, ainsi que la 
préparation des ambulances de campagne et du 1er Hôpital. De plus, l’Hôpital sera chargé de 
signaler les lacunes en matière de PROCOL et d'affiner le concept de gestion des risques des 
hôpitaux de campagne de rôle 2B afin de permettre la prise en charge des victimes CBRN. 

Toujours en 2024, nous avons été informés que l’Hôpital était tenu de maintenir un stock de 30 
jours de consommables médicaux à courte durée de conservation, ce qui posait un défi pour le 
petit nombre de techniciens en approvisionnement de l'unité et entraînait un gaspillage 
important, les articles étant jetés à la fin de leur durée de conservation. 

Ce problème persiste, mais on espère que la mise à disposition de nouveaux fonds pour l'emploi 
de techniciens de réserve contribuera à l'atténuer. Cela dit, le manque de logiciels d'entreposage 
adaptés à l'usage prévu reste un aspect non résolu du problème. L'absence de contrôle de la 
température dans l'entrepôt est compensée, en été, par la location d'un conteneur réfrigéré de 
53 pieds.   
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Lors de notre dernière visite, nous avons également constaté que le parc de véhicules de 
l'Hôpital, en particulier ses véhicules spécialisés (par exemple, les tracteurs de transport lourd et 
les ambulances de combat), était en mauvais état en raison de son âge et du manque de pièces 
détachées, ce qui nuit à la capacité de déploiement de l'unité.  

Malheureusement, cette situation perdure et, d'après ce que nous comprenons, elle reflète l'état 
de ces véhicules dans l'ensemble de l'armée. Les déploiements potentiels en Lettonie, même s'ils 
ne sont que des exercices, risquent de mettre davantage en évidence ces lacunes et de les faire 
ressortir. 

Enfin, il a été mentionné que le bâtiment du 1er Hôpital a été ajouté à la liste des infrastructures 
à remplacer – le début d'un long processus, certes, mais dont nous saluons le lancement. 

Remplacement du DCMM 

En ce qui concerne le dépôt central d'équipement médical (DCMM), nous avons été ravis 
d'apprendre, non seulement du personnel du Gp Svcs S FC, mais aussi lors de notre réunion avec 
les responsables du SMA (IE), qu'un plan solide avec une source de financement est désormais 
en place, non seulement pour son remplacement éventuel, mais aussi pour des solutions 
provisoires à court et moyen terme pour le stockage et la distribution de fournitures médicales 
essentielles, le tout dans le contexte de la reconnaissance que le dépôt constitue une capacité 
vitale et un facilitateur opérationnel stratégique. 

Affaires réglementaires 

À notre avis, le service des affaires réglementaires continue de faire preuve de proactivité, de 
diligence et d'efficacité pour garantir le respect des règlements et des politiques de Santé Canada 
et du MDN en matière de déclaration, de comptabilité et de manipulation des produits médicaux 
non homologués, pour fournir des conseils sur les règlements relatifs à leur utilisation et pour 
obtenir leur homologation, lorsque cela est applicable et possible. La section est également 
efficace dans le soutien au développement de produits pour le Programme de contre-mesures 
médicales stratégiques (PCMMS), la recherche de RDDC, le Consortium des contre-mesures 
médicales, les fabricants et les alliés.  

Une question préoccupante qui a été soulevée à nouveau cette année est la nécessité urgente 
de réorganiser le système de suivi du « berceau au tombeau » des produits médicaux non 
homologués (Système de suivi des produits médicaux non homologués). Santé Canada impose 
un tel système et peut demander à tout moment qu'il juge opportun de rendre compte des 
produits autorisés. Nous avons appris que la Section travaille avec l'équipe des marchés du 
Commandement du personnel militaire afin de remplir une demande d'informations à 
transmettre à l'industrie. Nous avons également appris cette année que la Section s'inquiète de 
sa capacité à évaluer efficacement les propositions de l'industrie, compte tenu, entre autres, des 
exigences spécialisées en matière de sécurité du personnel et des opérations du système. Elle 
sollicite l'aide de l'extérieur du groupe des Svcs S FC et du Commandement du personnel 
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militaire, mais cela s'avère également difficile, car la gestion de l'information et les technologies 
de l'information au sein du MDN et des FAC sont actuellement en pleine mutation. Il semble que 
la mise en œuvre d'un nouveau système ne se fera pas avant plusieurs années. En attendant, il 
n'y aura d'autre choix que de continuer à utiliser une combinaison de logiciels de base de données 
Microsoft Access obsolètes et de dossiers papier tenus à jour manuellement, tout en s'efforçant 
d'éviter toute violation de la sécurité ou tout échec à un audit de Santé Canada qui pourrait 
entraîner la perte du droit de délivrer des médicaments non approuvés. 

Un autre sujet d'intérêt est la recherche, par le PCMMS, d'un produit de remplacement pour le 
diluant utilisé avec les stocks de vaccins contre la variole de première génération. Ce vaccin, 
homologué par Santé Canada et fabriqué en 1980, est toujours efficace, mais le diluant requis 
est périmé, le fabricant s'est retiré du marché et il faut trouver une nouvelle source 
d'approvisionnement.  

En considérant cette exigence, l'idée a germé de confier la fabrication du diluant au Centre de 
fabrication de produits biologiques (CFPB) de Montréal (une société à but non lucratif créée par 
le Conseil national de recherches du Canada (pendant la pandémie de COVID afin de produire 
des vaccins). Apparemment, cette initiative a été entravée par les règles gouvernementales en 
matière d'approvisionnement qui empêchent les Svcs S FC de contacter directement l'entreprise, 
privilégiant plutôt un processus d'appel d'offres. Le comité demande s'il existe un moyen 
d'obtenir une dérogation à ces règles, d'autant plus que le mandat d'intérêt public du CFPB 
comprend « un soutien à la santé publique des Canadiens en assurant l'approvisionnement 
national [...] et en entreprenant des projets d'intérêt public où les besoins ne sont pas satisfaits 
[...] ». Il semblerait prudent d'établir dès maintenant une voie à suivre, non seulement dans le 
but de répondre en temps opportun à de telles exigences futures, mais aussi pour aider BMC à 
se forger une réputation éprouvée de soutien à la fabrication canadienne de vaccins. 

Dans le même ordre d'idées, le service des affaires réglementaires a l'intention d'examiner la 
faisabilité d'utiliser le centre de recherche clinique du Conseil national de recherche, également 
situé à Montréal, pour la fabrication future de CMM. 

Un dernier élément intéressant soulevé par les Affaires réglementaires est la création récente de 
Préparation aux crises sanitaires Canada (PCSC), un organisme de service spécial relevant 
d'Innovation, Sciences et Développement économique Canada (ISDE). PCSC travaille en étroite 
collaboration avec des partenaires fédéraux, notamment Santé Canada et l'ASPC, afin de soutenir 
le développement et la production de CMM essentielles pour protéger les Canadiens en cas 
d'urgence sanitaire. On estime que le PCSC pourrait jouer un rôle clé en collaborant avec Santé 
Canada afin d'établir au Canada un processus réglementaire simplifié pour la réorientation des 
médicaments, similaire à celui qui existe aux États-Unis et dans l'Union européenne. On estime 
qu'un tel processus pourrait conduire à une réduction de l'utilisation de produits « non 
homologués » par les FAC. 
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Programme de contre-mesures médicales stratégiques (PCMMS) 

Le gestionnaire du programme a présenté au Comité un exposé complet sur l'état d'avancement 
du Programme de contre-mesures médicales stratégiques (PCMMS).  On nous a rappelé les 
conclusions et les recommandations de la récente évaluation du programme par le SMA (Services 
d'examen) et on nous a indiqué que la mise en œuvre du plan d'action de gestion qui en a résulté 
progressait rapidement : 

• Les activités du programme fondées sur les hypothèses de planification approuvées 
battent leur plein, grâce au soutien des hauts responsables du Gp Svcs S FC, du 
Commandement du personnel militaire et du COIC, qui tous reconnaissent l'importance 
de la défense CBRN et de la préparation aux pandémies. 

• Des relations de collaboration efficaces sont en place avec les entités pertinentes du MDN 
et des FAC et d'autres ministères, ainsi qu'avec les alliés (par l'intermédiaire du protocole 
d'entente sur la défense CBR). 

• Le financement de base requis se consolide. 

• Le soutien en matière de renseignement concernant les menaces évoluées ou 
émergentes s'améliore. 

• La taille du stock stratégique a augmenté à mesure que les lacunes ont été comblées en 
matière de capacités et les insuffisances aux stocks de produits pharmaceutiques, 
d'équipements de protection individuelle médicaux, de diagnostics et de consommables. 

• La disponibilité de données fiables sur les niveaux des stocks s'améliore. 

• Des installations de stockage provisoires ont été louées, en attendant la recapitalisation 
du DCMM. 

Nous avons également été informés des besoins en matière de S et T qui ont été soumis à RDDC 
et, à cet égard, que la fonction d'approvisionnement déficiente du CRS, comme décrit 
précédemment dans le présent rapport, l'obstacle à l'efficacité totale souhaitée du PCMMS que 
représente. 

Centre des opérations gouvernementales de Sécurité publique Canada 

Le Comité est reconnaissant de l'invitation qui lui a été faite de visiter le Centre des opérations 
gouvernementales (COG) de Sécurité publique Canada.  On l’a informé sur le sous-groupe de 
travail CBRNE en ce qui concerne la planification fédérale de la gestion des urgences, dirigé par 
le COG, et sur son rôle dans l'amélioration de la préparation aux incidents CBRN et de l'efficacité 
des interventions au niveau national. 

Le COG a créé le sous-groupe de travail CBRNE en juin 2024. Il a pour mission de réunir une 
vingtaine d’organisations provenant de l'ensemble du gouvernement fédéral afin de clarifier les 
rôles et les responsabilités, de parvenir à une compréhension commune de la menace et des 
risques CBRNE ainsi que des politiques, réglementations et capacités existantes (au moyen d'une 
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analyse environnementale permanente), d'identifier et de hiérarchiser les lacunes en matière de 
capacités d'intervention, et de suggérer des solutions pour y remédier. 

Le sous-groupe de travail se réunit régulièrement et parraine des groupes de discussion au sein 
desquels des experts en la matière se réunissent dans le cadre de discussions classifiées afin 
d'approfondir l'analyse de certains sujets. 

La présentation qui nous a été faite, et la discussion qui a suivi, nous ont fourni un contexte 
précieux pour l'exécution de notre propre rôle dans la surveillance des activités du MDN et des 
FAC dans ce domaine.  

À cet égard, nous avons été heureux de constater la collaboration entre le sous-groupe de travail 
et le CSS de RDDC, ainsi que l'utilisation des évaluations consolidées des risques de ce dernier 
comme base pour la planification axée sur les capacités. 

Au cours de nos réunions cette année avec d'autres entités du MDN ou des FCA, notamment 
l’EMIS, le DDCBRNI et le CJOC, nous avons également entendu des commentaires sur la valeur 
qu'ils accordent à l'existence de ce sous-groupe de travail et à son travail en tant que source de 
connaissance de la situation et comme catalyseur de collaboration. 

Au-delà du sous-groupe de travail, nous avons eu le privilège d'être informés du plan fédéral 
d'intervention d'urgence actuel, qui est le cadre tous risques qui guide les opérations fédérales 
d'intervention d'urgence, y compris l'harmonisation avec celles des provinces et des territoires, 
des organisations non gouvernementales et du secteur privé. Cette présentation a été suivie 
d'une visite au COG même, créé en 2004 « afin d'assurer une coordination et un soutien stables 
24 heures sur 24 aux principaux acteurs nationaux en cas d'urgence nationale ». Nous sommes 
repartis avec une conscience et une appréciation accrue du rôle joué par les fonctionnaires 
dévoués de Sécurité publique Canada dans le maintien de la sécurité et de la sûreté de leurs 
concitoyens canadiens. 

CONCLUSIONS 
N'ayant détecté aucun élément contraire lors de sa visite et de ses séances d'information en 
2025, le Comité conclut que : 

• la politique du Canada, consistant à maintenir une capacité purement défensive en 
matière de guerre biologique et chimique, est pleinement respectée par le MDN et les 
FAC 

• les activités de recherche, de développement et de formation en matière de DBC menées 
par le MDN et les FAC sont pleinement conformes aux obligations du Canada en tant 
qu'État partie à la CIABT et à la CIAC 
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• les activités de recherche, de développement et de formation en matière de DBC menées 
par le MDN et les FAC présentent un risque minimal pour la sécurité publique ou pour 
l'environnement 

• bien qu'il y ait toujours place à l'amélioration, le programme de DBC est mené de manière 
professionnelle 

• Il n'y a aucune dissimulation ni duplicité au sein du programme DBC. 

RECOMMANDATIONS 
Le Comité formule deux nouvelles recommandations cette année. Nous continuerons toutefois 
de travailler avec les autorités du MDN et des FAC afin de trouver une solution mutuellement 
satisfaisante aux huit recommandations en suspens formulées dans les rapports des années 
précédentes : 

1. RDDC devrait revoir ses modalités de gestion centralisée de l'information afin de s'assurer 
que les besoins des centres de recherche locaux soient pleinement satisfaits en matière 
d'accès rapide à des informations à jour sur la santé et la sécurité au travail et sur la 
protection de l'environnement. 

2. Compte tenu du mandat d'intérêt public du Centre de fabrication de produits biologiques 
(CFPB) de Montréal, une enquête devrait être menée afin de déterminer s'il est possible 
de permettre au MDN et aux FAC d'accéder en temps opportun aux capacités du CFPB en 
cas de besoin. 

ÉTAT D'AVANCEMENT DES RECOMMANDATIONS DU 
COMITÉ 
Veuillez consulter l'annexe A pour connaître les réponses du MDN et des FAC aux 
recommandations du Comité. 

ANNEXES 
A – État d'avancement des recommandations du Comité 

B – Acronymes et abréviations 



ANNEXE A  
au Rapport annuel du CEPDBC 2025 

Page A-1 de 23 
 

ÉTAT D’AVANCEMENT 
DES RECOMMANDATIONS DU COMITÉ 

1. (2014) Nous encourageons l’accélération de l’approbation finale et du financement du 
projet pour remplacer les suites de NBS 3 du bâtiment 1 de RDDC Suffield de manière rapide 
et compatible avec la poursuite en toute sécurité du programme de défense biologique à 
court et à long terme. [Cette recommandation a été reformulée pour mieux refléter la 
situation en 2019] 

Réponse du MDN/des FAC (juillet 2015): « Au cours de 2014, RDDC a examiné le besoin 
initial de 2004 et a investi des efforts considérables en vue de réviser l'énoncé des besoins 
(EB), de mettre à jour les documents d'identification de projet (SS (ID)), et d'examiner les 
principales options à présenter à un comité supérieur de révision (CSR) en avril 2015. Ce 
sera la première étape officielle en vue d'obtenir ce qui équivaut à un nouveau projet de 
14M$ dans le plan d'investissement en infrastructure du MDN. »  

Commentaires du CEPDBC (décembre  2015): Nous nous félicitons cet effort, et nous 
suivrons de près le progrès de cette entreprise vitale. En attendant, nous conseillons 
vivement que la maintenance des systèmes critiques du bâtiment 1 continuent de 
recevoir une attention diligente.  

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (septembre 2016) : « Le MDN et les FAC 
ont lancé un processus de remplacement des laboratoires biologiques au Centre de 
recherche RDDC Suffield pour la manipulation des agents biologiques des groupes de 
risque 2 et 3. Ce projet a été signalé dans les plans internes de développement et 
d'acquisition et est en cours de revue et d'analyse des options. Tenant compte des 
processus administratifs, l'échéance prévue pour la mise à jour des installations 
existantes est de 3 à 5 ans. Pendant que ce processus se poursuit, RDDC continue 
d'exercer son vaste programme d'entretien préventif. »  

Commentaires du CEPDBC (décembre   2016): Nous reconnaissons que le transfert au 
SMA IE des responsabilités sur les biens immobiliers entraîne des complications 
additionnelles, mais nous continuons de réclamer une attention prioritaire à ce projet. 
Nous continuerons à surveiller et à faire état des progrès accomplis.  

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2017) : « Au cours du transfert 
des responsabilités en matière d'infrastructure au SMA (IE), la revue des projets en 
attente a entraîné un progrès important en ce qui concerne la recapitalisation des 
laboratoires chimiques et biologiques de Suffield, car il est devenu le projet prioritaire du 
SMA (S et T) dans la file d'attente de construction majeure du SMA (IE). Bien qu'il reste 
dans la liste des projets encore non financés, on s'attend à ce que ce développement 
aboutira à des actions concrètes dans un proche avenir. Le remplacement intérimaire des 
laboratoires biologiques se poursuit dans le cadre du programme de biens 
d'équipement.»  
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Commentaires du CEPDBC (décembre   2017) :  En vue des sérieux problèmes 
d'infrastructure, nous applaudissons la nomination d'un gestionnaire de projet qui jouera 
un rôle déterminant dans l'avancement du projet.  

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (avril 2018) : « Pendant le transfert des 
responsabilités au SMA IE, une revue des projets d'infrastructure en cours a entraîné une 
promotion importante de la recapitalisation des laboratoires chimiques et biologiques de 
Suffield, puisque ceci est devenu le projet du SMA S&T le mieux coté parmi les projets de 
construction majeure du SMA IE. Bien qu'il est encore non financée, on s'attend à ce que 
cette promotion se traduise par des actions concrètes dans un proche avenir. Le 
remplacement provisoire des laboratoires biologiques se poursuit dans le cadre du 
programme de biens d'équipement. Un énoncé des besoins pour ce remplacement est en 
cours d'élaboration. » 

Commentaires du CEPDBC (décembre   2018) :  Alors que les deux projets gagnent du 
terrain, on s’inquiète du fait qu’en dépit de leurs liens étroits, le projet IMCB risque d`être 
dissocié de la recapitalisation des laboratoires à plus long terme (classé au premier rang 
des projets prioritaires du MDN dans sa gamme de prix). Si cela se produisait et si le projet 
IMCB était abandonné, la continuité du programme de défense biologique serait 
menacée, étant donné la probabilité que l'installation de bio confinement vieillissante 
flanchera avant la fin du projet de recapitalisation des laboratoires. L’absence d’une 
installation de confinement biologique au CRS, même temporaire, compromettrait la 
capacité du Canada de s’acquitter de ses responsabilités nationales et de respecter ses 
engagements internationaux. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (février 2019) : « Lors du transfert des 
responsabilités au SMA IE, la revue des projets d’infrastructure en suspens a permis une 
nette amélioration de la recapitalisation des laboratoires de chimie et de biologie de 
Suffield, ce dernier étant devenu le projet de construction majeure du SMA ST le plus coté 
parmi ceux en attente chez le SMA IE. Bien qu’il reste encore non financé, on s’attend à 
ce que cette amélioration se traduise par une action concrète dans un proche avenir. Le 
directeur de projet du SMA IE chargé du projet de recapitalisation au CRS et un membre 
de son équipe de soutien de Construction de Défense Canada se sont rendus au SRC afin 
de rencontrer le personnel clé et de discuter des informations au cours des 24 prochains 
mois qui constitueront l’ensemble nécessaire à la définition du projet. Le remplacement 
provisoire des laboratoires de biologie se poursuit par le biais du programme de biens 
d'équipement importants. Cependant, les ressources humaines chez le SMA ST sont 
actuellement insuffisantes pour rencontrer les exigences qui feront progresser le projet à 
la prochaine étape avec le SMA Mat. » 

Commentaires du CEPDBC (décembre  2019) :  Au siège social de RDDC, le comité a été 
mis à jour sur les stratégies possibles pour le remplacement des suites vieillissantes de 
niveau de confinement 3. La recommandation restera ouverte. Le Comité continuera de 
souligner l'importance cruciale du renouvellement des infrastructures pour la sécurité des 
opérations et la poursuite des programmes. 
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Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (avril 2020) : « Les efforts se poursuivent 
pour la recapitalisation des laboratoires chimiques et biologiques de Suffield (Recap), 
avec les phases «Identification» et «Analyse des options» en cours pour élaborer un 
énoncé des besoins et une estimation des coûts, respectivement. Il est prévu que cela se 
produira sur une période de 24 mois à compter de l’automne 2020. Ces deux actions 
entraîneront la sélection d’un plan d’action pour la phase «Conception». De plus, un site 
pour la nouvelle installation a été sélectionné et approuvé. Avec Recap maintenant 
avancé, son calendrier converge avec celui prévu pour l’Installation modulaire de 
confinement biologique (IMCB). À ce titre, on étudie actuellement des options de 
coordination des deux efforts. » 

Commentaires du CEPDBC (décembre  2020) : Cette année, on nous a dit que le projet 
distinct IMCB avait été écarté en faveur de la construction du nouveau complexe de 
laboratoires, éventuellement par étapes. La nouvelle entreprise unifiée s'intitule Projet 
de modernisation du laboratoire. Un site modifié a été sélectionné et des contrats 
d'études préliminaires (impact environnemental, topographique, géophysique, etc.) ont 
été attribués. Le coût actuel estimé est de 275 à 350 millions de dollars, avec une 
occupation prévue d'ici 12 à 15 ans. Compte tenu de ce calendrier, des plans d'urgence 
en cas de défaillance catastrophique de l'infrastructure existante sont apparemment en 
cours d'élaboration. Nous serons intéressés d'en savoir plus sur ces plans car nous 
pensons qu'il est probable que l'installation vieillissante de confinement biologique 
tombera en panne avant que le projet de modernisation ne soit terminé. L’absence d’une 
telle installation au CRS, même temporairement, compromettrait la capacité du Canada 
de s’acquitter de ses responsabilités nationales et de ses engagements internationaux.  

Mise à jour des commentaires du MDN et des FAC (avril 2021) : « Les efforts pour le 
projet de modernisation des laboratoires de recherche chimique et biologique de RDDC 
Suffield se poursuivent. Les phases « Identification » et « Analyse des options » pour 
élaborer un énoncé des besoins et une estimation des coûts, respectivement, sont 
planifiées sur une période de 24 mois via un contrat qui a été attribué. L'entrepreneur qui 
effectuera ces travaux termine présentement le processus de sécurisation. Les deux 
phases aboutiront à la sélection d'un plan d'action pour la phase "Conception". Le projet 
d'installation modulaire de bioconfinement (IMCB) est actuellement suspendu car le 
projet de modernisation progresse. Les deux projets font appel au même personnel 
scientifique. Leurs échéanciers convergent et leur mise en service est prévue à quelques 
mois d'intervalle. Le Comité d'examen indépendant pour l'acquisition de la défense a 
fourni des conseils sur le projet « Moderniser », ce qui a permis de renforcer les 
documents du projet avec une meilleure description des lacunes en matière de capacités. 
Le Comité a également souligné l'urgence de faire avancer ce projet avec un calendrier 
accéléré, si possible. » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2021) : L'incident de déversement de produits 
chimiques de février 2020 a mis en évidence plus que jamais auparavant les insuffisances 
actuelles de la conception du bâtiment principal du laboratoire/administration de 
Suffield, vieux de 66 ans - et comment ces lacunes aggravent le risque de tels accidents 
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et la possibilité de blessures graves ou de décès. Le Comité souligne depuis longtemps ces 
insuffisances et recommande l'accélération du projet de modernisation des laboratoires 
de recherche biologique et chimique du CRS. Le comité d'examen indépendant pour 
l'acquisition de la défense a également souligné l'urgence de faire avancer ce projet. Nous 
comprenons que le sous-ministre délégué de la Défense nationale ayant été informé de 
cet incident par la haute direction de RDDC, est maintenant saisi du même impératif. Nous 
espérons donc que ce projet se concrétisera rapidement. Le SMA(IE) du MDN nous a 
invités à discuter de ce projet lors de notre prochaine visite au QGDN. Nous nous félicitons 
de cette opportunité et partagerons ce que nous apprendrons dans notre rapport 2022. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (août 2022) : « Les efforts du projet 
Modernisation des laboratoires de recherche chimiques et biologiques de RDDC Suffield 
se poursuivent. Les phases « Identification » et « Analyse des options » menant à 
l’élaboration d’un Énoncé des besoins (EB) et d’une estimation des coûts, respectivement, 
sont prévues sur une période de 24 mois au moyen d’un contrat avec une société 
d’experts-conseils en infrastructure. Les deux phases aboutiront à la sélection d’un plan 
d’action pour la phase « Conception ». Jusqu’à maintenant, l’entreprise sélectionnée a 
tenu de nombreuses discussions avec le personnel du Centre de recherches de RDDC 
Suffield (CRS) et du sous-ministre adjoint (Infrastructure et environnement) [SMA(IE)] afin 
de recueillir des renseignements pertinents menant à l’élaboration d’une ébauche 
d’énoncé des besoins opérationnels pour laquelle des commentaires ont été fournis. 
D’autres réunions et discussions sont prévues entre le CRS RDDC et l’entrepreneur au 
cours des prochaines semaines et des prochains mois afin de peaufiner davantage le 
document. De plus, l’entrepreneur est chargé d’effectuer une analyse de rentabilisation 
des options, dans le cadre de laquelle quatre options sont présentées. Enfin, la 
Commission indépendante d’examen des acquisitions de la Défense (CIEAD) a fourni des 
conseils sur le projet de « modernisation » lors de la réunion CIE1; RDDC et le SMA(IE) se 
préparent maintenant pour la réunion CIE2. Dans l’ensemble, ce projet progresse plus 
rapidement que prévu étant donné que la date limite initiale pour l’élaboration de l’EB 
était octobre 2022. » 

Commentaire du CEPDBC (janvier 2023) : Notre rencontre avec le chef d'état-major du 
SM A(IE) a confirmé que des progrès solides ont été réalisés. Le calendrier du projet 
estime que les activités de développement et de définition (y compris l'achèvement de la 
conception) se poursuivront jusqu'en juin 2026, date à laquelle une soumission sera faite 
pour obtenir l'approbation de la mise en œuvre du projet avec une réponse à celle-ci 
attendue avant mars 2027. En tant que tel, le projet reste à risque. En cas d'approbation, 
les nouvelles installations devraient atteindre leur capacité opérationnelle initiale d'ici 
décembre  2032 et être pleinement opérationnelles et certifiées d'ici décembre  2034. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (mars 2024) : « Les efforts visant à 
moderniser les laboratoires de recherche chimique et biologique du Centre de recherche 
de Suffield de RDDC (Modernisation) se poursuivent. Les phases d'identification et 
d'analyse des options visant à élaborer un énoncé des besoins (EB) et une estimation des 
coûts sont presque terminées. Un programme détaillé de l’espace fonctionnel a été 
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élaboré pour répondre à tous les besoins pertinents en recherche scientifique du Centre 
de recherche de Suffield de RDDC. Ces travaux aboutiront à la sélection d'un plan d'action 
pour la phase de conception. L'équipe du projet prépare la documentation requise pour 
obtenir l'approbation ministérielle afin de commencer les travaux de conception. Enfin, 
RDDC et le SMA(IE) se préparent actuellement à une autre collaboration avec le Comité 
d'examen indépendant des acquisitions de la Défense pour permettre au Comité de 
fournir des conseils au ministre de la Défense nationale sur les travaux réalisés à ce jour. » 

Commentaire du CEPDBC (mars 2024) : Nous continuerons de suivre et de rendre compte 
des progrès de ce projet. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (septembre 2024) : « Les efforts 
déployés dans le cadre du projet de modernisation des laboratoires de recherche 
chimique et biologique du Centre de recherche de RDDC Suffield (Modernisation) se 
poursuivent et ont fait bon chemin au cours de la dernière année. Nous avons terminé la 
phase d’analyse de rentabilisation des options et élaboré une estimation des coûts, et la 
construction d'un laboratoire moderne de remplacement est la ligne de conduite la plus 
prudente. Le projet a connu des progrès soutenus, joui d’un appui aux niveaux supérieurs 
et a fait l'objet d'un COI/FOC au début des années 2030.  » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Le Comité prend acte de ces progrès 
importants et continuera de suivre l’évolution de la situation. Dans l’intervalle, nous 
soulignons les graves lacunes en matière de contrôle des risques techniques et de 
contrôles environnementaux dans les bâtiments 1 et 10 et demandons instamment que 
des mesures provisoires soient prises pour garantir que les travaux du programme 
puissent se poursuivre jusqu’à ce que l’installation de remplacement soit achevée. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025): Notre réunion cette année avec les 
responsables du SMA IE a indiqué que ce projet prend de l’ampleur ; cependant, compte 
tenu de sa taille, de sa complexité et de son coût, le Comité reste conscient du risque 
persistant d’un retard possible et donc de la nécessité de maintenir les installations 
existantes en état fonctionnel et sécuritaire jusqu’à ce que les nouveaux laboratoires 
soient pleinement opérationnels. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre travail 
sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité): « Un contrat de conception-construction modifié a été attribué 
à EllisDon en juin 2025 pour le projet de modernisation des laboratoires de recherche en 
chimie et en biologie du centre de recherche de RDDC Suffield (modernisation)  Le 
personnel de RDDC, du SMA(IE) et de CDC collabore avec le fournisseur dans le cadre de 
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la phase de conception en cours; la construction devrait débuter en 2027 et s’achever vers 
2032. »  

Statut : OUVERT  

2. (2017)   Compte tenu de la compétence unique et essentielle du Dépôt central 
d'équipement médical, de l'importance opérationnelle d'une accréditation en bonnes pratiques 
de fabrication et de la valeur potentielle d'une collaboration avec l'Agence de la santé publique 
du Canada, le remplacement et la relocalisation de cette installation devraient être envisagés 
en vue de surmonter les lacunes et les obstacles posés par son état actuel et par son 
emplacement. 

Réponse du MDN/des FAC (avril 2018) :  « Le Gp Svc S FC apprécie que le CEPDBC insiste 
sur ce point dans son rapport et souscrit entièrement à cette recommandation. L'état 
actuel, la capacité et l'emplacement de l'installation du Dépôt central de matériel médical 
(DCMM) présentent plusieurs risques pour la gestion continue de notre stock médical.  

Une installation conforme aux bonnes pratiques de fabrication (BPF) et une licence 
d'établissement délivrée par Santé Canada sont essentielles pour assurer la qualité des 
divers produits médicaux que le Groupe importe, entrepose, distribue et peut partager 
avec d'autres ministères et partenaires alliés. Une installation autorisée, dotée d'un solide 
système d'assurance de la qualité, devrait réduire au minimum le risque de compromettre 
les ressources médicales opérationnellement essentielles.  

Un partenariat au niveau stratégique entre le Gp Svc S FC et l'ASPC a récemment été 
officialisé entre le médecin-chef et le vice-président de la Direction générale de 
l'infrastructure de sécurité sanitaire de l'ASPC. Des efforts continus seront déployés pour 
explorer des solutions à court terme tout en définissant un partenariat de collaboration 
continue axé sur les besoins communs en matière d'infrastructure et de gestion et 
d'approvisionnement coordonnés des stocks. 

Le remplacement du DCMM a été identifié comme une exigence et a été inclus dans le 
plan d'infrastructure du MDN. Cependant, compte tenu de l'ordre de priorité actuel du 
projet, nous prévoyons attendre au moins dix ans avant que les installations ne soient 
remplacées et déplacées. Le Gp Svc S FC doit accepter et gérer ces risques, mais notre 
capacité de les atténuer demeure limitée. Bien que notre partenariat renforcé avec l'ASPC 
puisse introduire d'autres possibilités d'atténuation des risques, les limites de 
l'installation actuelle du DCMM empêchent la pleine réalisation des avantages de ce 
partenariat. La solution idéale au problème serait une accélération de l'approbation et du 
financement de ce projet et de premiers efforts sont en cours pour rehausser sa position 
sur la liste de priorisation ministérielle. » 

Commentaires du CEPDBC (décembre  2018) : 

Nous sommes encouragés par le soutien exprimé par le QG du Gp Svc S FC et les autres 
autorités du QGDN pour cette recommandation. Le remplacement du DCMM est 
maintenant identifié comme une nécessité et est inclus en tant que priorité no. 32 sur 
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144 projets d’infrastructure ministériels. Malgré ce placement, la construction ne 
débutera que dans plusieurs années. Entre temps, nous nous félicitons de l’intention du 
Groupe de continuer à renforcer son partenariat avec l’ASPC et, ce faisant, de chercher 
des moyens d’atténuer certains des risques liés à la situation actuelle du DCMM. Nous 
suivrons de près l'évolution de la situation dès notre prochaine visite au DCMM en 2019. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (février 2019) : «  

Notes de RDDC Suffield :  

Le Groupe des services de santé des Forces canadiennes (Gp Svc S FC) est reconnaissant 
que le CEPDBC insiste sur ce point dans son rapport et souscrit pleinement à cette 
recommandation. L'état actuel, la capacité et l'emplacement de l'installation DCMM 
présentent plusieurs risques pour la gestion de nos stocks de médicaments. Une 
installation conforme aux Bonnes pratiques de fabrication (BPF) et une licence 
d'établissement livrée par Santé Canada sont essentielles pour garantir la qualité des 
divers produits médicaux importés, stockés, distribués et éventuellement partagés par le 
Groupe avec d'autres ministères et avec nos partenaires alliés. Une installation agréée, 
dotée d'un système robuste d'assurance qualité, devrait minimiser le risque de 
compromettre les ressources médicales essentielles aux opérations. 

Un partenariat de niveau stratégique entre le Gp Svc S FC et l'ASPC a récemment été 
officialisé entre le médecin-chef et le vice-président de la Direction générale de 
l'infrastructure de la sécurité sanitaire à l'ASPC. Les efforts en cours viseront à trouver des 
solutions à court terme tout en prévoyant un partenariat continu axé sur les besoins 
communs en matière d’infrastructure et sur une gestion coordonnée des stocks et des 
achats. 

Le remplacement du DCMM a été identifié comme une nécessité et a été inclus dans le 
plan d'infrastructure du MDN. Cependant, compte tenu de la hiérarchisation actuelle du 
projet, nous prévoyons qu'il faudra au moins dix ans avant que les installations soient 
remplacées et déplacées. Le Gp Svc S FC doit accepter et gérer ces risques, mais nos 
moyens de les atténuer restent limités. Bien que notre partenariat renforcé avec l’ASPC 
puisse offrir d’autres possibilités d’atténuation des risques, les limitations du DCMM 
actuel empêchent de tirer plein avantage de ce partenariat. La solution idéale au 
problème consisterait à accélérer l’approbation et le financement de ce projet. Des 
efforts sont actuellement déployés pour améliorer sa position sur la liste des priorités 
ministérielles. 

Notes des Services de santé des forces canadiennes :  

Le 18 novembre, une note d’information a été envoyée au SMA IE demandant 
l’autorisation de nouer une collaboration stratégique en matière d’infrastructure entre le 
MDN et l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) sur un entrepôt médical partagé 
à la BFC Trenton. Ce projet reste au 35e rang des priorités pour le SMA IE et au 3e rang 
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pour les besoins en infrastructures du Commandement du personnel militaire. 
L'importance de ce projet pour les Svc S FC et les FAC continuera d'être soulignée. » 

Commentaires du CEPDBC (décembre  2019) : 

Les rénovations visant à amoindrir les lacunes de l'installation existante se poursuivent, y 
compris une proposition de construction d'une salle certifiée BPF pour permettre 
l'échange de produits avec l'ASPC. Nous encourageons le financement rapide de cette 
proposition. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (avril 2020) :  « Le remplacement du 
Dépôt central de matériel médical (DCMM) continue d'être une priorité élevée pour les 
Services de santé des FC. Un certain nombre d'activités conjointes entre les Services de 
santé des FC et l'Agence de la santé publique du Canada ont eu lieu à l'appui de la nouvelle 
installation de DCMM. Des options de site à Trenton ont été développées et sont en 
attente d'un examen final. Dans l'ensemble, de bons progrès ont été réalisés dans le 
projet de construction d'une nouvelle installation de DCMM. » 

Commentaires du CEPDBC (décembre  2020) : Nous continuons d'appuyer fermement la 
nécessité de remplacer et de déplacer le DCMM, mais comprenons que cela ne se 
produira peut-être pas pour de nombreuses années - le projet étant 35e sur la liste 
pertinente des priorités d'infrastructure des FAC. En attendant, nous sommes heureux 
que des rénovations soient en cours visant à mettre la salle de laboratoire conforme aux 
normes. Nous saluons les efforts du Gp Svc S FC pour faire face au risque que cette 
situation engendre et espérons que la sensibilisation accrue actuelle du public à 
l'importance de l'équipement médical approprié ainsi que des installations 
d'approvisionnement et de distribution pharmaceutiques sera bénéfique à cet égard. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (avril 2021) : « Les exigences de 
conception initiales élaborées en 2018 ont défini la nécessité pour l'installation de se 
conformer aux bonnes pratiques de fabrication actuelles, telles que décrites dans la ligne 
directrice GUI-0069 de Santé Canada. Le personnel du projet a participé à l'identification 
d'emplacements potentiels et travaille actuellement avec les gestionnaires des biens 
immobiliers du MDN pour déterminer l'empreinte la mieux adaptée aux exigences des 
installations. Cependant, la réalisation du projet dépend de sa place dans la liste des 
priorités ministérielles et de la disponibilité des fonds. Le MDN maintient son engagement 
avec l'Agence de la santé publique du Canada (ASPC) au sujet d'une éventuelle 
collaboration dans la construction de cette installation qui pourrait servir les objectifs des 
deux organisations. Il convient de noter que les rénovations de la salle de laboratoire au 
DCMM sont presque terminées et que la cartographie des températures est prévue pour 
février 2021 et de nouveau à l'été 2021. Elle sera utilisée comme approche provisoire 
pendant que le projet d'investissement dans une nouvelle installation continue de 
progresser dans le processus des projets du MDN. » 
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Commentaire du CEPDBC (décembre  2021) : Nous restons convaincus que 
l'emplacement, l'état et la capacité du DCMM méritent son remplacement et sa 
relocalisation, notant que la direction du Programme stratégique de contre-mesures 
médicales (PCMS) suggère qu'il fera bientôt face à encore plus de demandes. Cela dit, 
nous avons été impressionnés par les mesures provisoires qui ont été ou seront bientôt 
mises en œuvre au Dépôt pour répondre aux préoccupations les plus urgentes concernant 
son état et sa capacité. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (août 2022) : « Le Dépôt central de 
matériel médical (DCMM) demeure hautement prioritaire pour un nouveau projet de 
bâtiment sur la liste des projets prioritaires du Commandement du personnel militaire, 
mais compte tenu des pressions financières actuelles sur le SMA(IE), le calendrier du 
projet de DCMM est de l’ordre de 10 ans. Le ministère de la Défense nationale poursuit 
le projet de remplacement du bâtiment, et la Direction – Prestation des services de santé 
des Services de santé Forces canadiennes a repris contact avec l’Agence de la santé 
publique du Canada sur la faisabilité de l’interopérabilité pour l’entreposage des contre-
mesures médicales critiques. Le DCMM cherche aussi activement à accroître sa capacité 
d’entreposage dans l’installation actuelle en réoccupant de l’espace actuellement utilisé 
par d’autres unités. » 

Commentaire du CEPDBC (janvier 2023) : Nous comprenons que ce projet est maintenant 
18e sur la liste pertinente des priorités en infrastructure des FAC, mais que le délai 
d'achèvement reste d'environ dix ans. Nous attenderons une mise à jour sur les 
rénovations provisoires et l'agrandissement de l'espace de stockage lors de notre 
prochaine visite en personne au Dépôt. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (mars 2024) : « Le Dépôt central de 
matériel médical (DCMM) continue d’être hautement prioritaire sur la liste des projets 
prioritaires du Commandement du personnel militaire pour un nouveau projet de 
bâtiment, mais en raison des pressions financières continues exercées sur le SMA(IE), 
l’échéancier du projet DCMM est toujours d’environ 10 ans. Le ministère de la Défense 
nationale continue de poursuivre le projet de remplacement du bâtiment, et la Direction 
de la prestation des services de santé des Services de santé des Forces canadiennes (SSFC) 
a renoué le dialogue avec l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) sur la faisabilité 
de la mise en place d’une nouvelle infrastructure et de nouvelles capacités d’entreposage 
communes. Les SSFC ont entrepris une analyse formelle des besoins actuels et futurs en 
infrastructure du DCMM. Les SSFC s’engagent à partager leurs besoins en infrastructure 
d’entreposage médical avec l’ASPC afin qu’ils puissent être inclus lors de la phase 
d’identification et d’analyse des options pour tout nouveau projet d’infrastructure 
envisagé par l’ASPC. Le DCMM cherche également activement à accroître sa capacité 
d’entreposage dans l’installation actuelle en réoccupant l’espace actuellement utilisé par 
d’autres unités. » 

Commentaire du CEPDBC (mars 2024) : Nous saluons les efforts de collaboration avec 
l’ASPC à long terme ainsi que les initiatives à court terme visant à maintenir la capacité 
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du dépôt en attendant sa recapitalisation. Nous rendrons visite à nouveau au DCMM en 
2024. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (septembre 2024) : « Le Dépôt central 
de matériel médical (DCMM) continue d'être un projet hautement prioritaire. Cependant, 
en raison de projets hautement prioritaires, DCMM n'a reçu aucun financement. Par 
conséquent, nous évaluons d'autres options d'infrastructure à court, moyen et long terme 
afin de répondre aux exigences de divers programmes et aux principaux axes d'effort 
soutenus par DCMM pour fournir un soutien logistique médical aux opérations des FAC. 
Le ministère de la Défense nationale poursuit le projet de remplacement de l'édifice et a 
renoué avec l'Agence de la santé publique du Canada (ASPC) sur la faisabilité de 
l'élaboration d'une nouvelle infrastructure et de nouvelles capacités d'entreposage 
commun. » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Nous reconnaissons cette situation tout en 
notant avec approbation les récentes décisions de débloquer des fonds pour l’acquisition 
d’installations d’entreposage provisoires à Petawawa et le début de la définition du projet 
pour l’installation de remplacement. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025): Cette année, nous avons été heureux 
d’apprendre qu'il y a désormais un plan solide et muni d’un financement en place, non 
seulement pour le remplacement à terme du DCMM, mais aussi pour des mesures 
intérimaires de stockage et de distribution de fournitures médicales essentielles à court 
et moyen termes. Nous continuerons à suivre la mise en œuvre de ces mesures. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre travail 
sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport annuel 
2025 du Comité): « Le remplacement du Dépôt central de matériel médical (DCMM) reste 
une priorité absolue pour les Services de santé des FC, le financement nécessaire ayant 
désormais été obtenu pour les solutions immédiates, provisoires et à long terme. Les 
mesures immédiates comprennent le désamiantage, la pose de carrelage, la location 
d’unités de réfrigération dotées d’un système de surveillance à distance, ainsi que la 
location d’un espace de stockage externe à la base dans la région. Dans le cadre d’une 
solution provisoire, un projet de location-construction sera mis en œuvre dans la ville de 
Petawawa afin de soutenir le Programme de contre-mesures médicales stratégiques et de 
maintenir un stock de matériel médical suffisant pour équiper 8 000 militaires dotés de 
capacités CBRN sur un cycle de trois ans. Cette option a été approuvée en tant qu’option 
réduite par rapport à ce qui était prévu dans la politique de défense (Protection, Sécurité, 
Engagement), qui fixait un objectif de 11 900 militaires en déploiement. La construction 
de cette mesure provisoire devrait être achevée d’ici 2029. Des progrès considérables ont 
été réalisés dans le cadre du projet de remplacement du DCMM, qui s’inscrit dans une 
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solution à long terme : en mai 2025, le Conseil des capacités de la Défense a reconnu le 
DCMM comme une capacité stratégique des FAC et, par conséquent, son remplacement 
a gagné en priorité dans la liste des demandes d’immobilisations. En juin 2025, le DCMM 
a été ajouté à la liste des projets pris en charge par le SMA(IE); un gestionnaire de projet, 
un directeur de projet et une équipe de projet lui ont été affectés. Une analyse des options 
d’emplacement a déterminé que la 8e Escadre Trenton ou un site à l’extérieur de la BFC 
Trenton étaient les emplacements privilégiés. En mai 2026, le projet est entré dans la 
phase de définition, et son achèvement est estimé à 2033. En 2024, des efforts ont été 
déployés pour relancer les discussions avec l’Agence de la santé publique du Canada 
(ASPC). Les engagements actuels se limitent à l’échange d’informations à des fins de 
planification, plutôt qu’à la poursuite d’un projet dépôt commun, en raison de divergences 
concernant les calendriers, les ressources et les emplacements privilégiés. » 

Statut : OUVERT 

3. (2022) Compte tenu de la nature de la R et D entreprise au CRS, un accord de niveau de 
service pour la fourniture par les FAC d'un soutien médical d'urgence au Centre devrait être 
négociée et mise en œuvre dès que possible.  

Réponse du MDN et des FAC (mars 2024) : « Un accord sur les niveaux de service 
régissant la prestation du soutien médical d’urgence des FAC au Centre de recherche de 
Suffield est en cours de rédaction. Dans l’intervalle, le soutien médical d’urgence des FAC 
au Centre continuera d’être facilité par l’approbation ministérielle et la coordination 
directe entre le Centre et les éléments des services de santé des FAC à Suffield et à 
Edmonton. » 

Commentaire du CEPDBC (mars 2024) : Cela fait maintenant sept ans que nous avons 
soulevé la question du soutien médical d’urgence au CRS et dix-huit mois que nous avons 
été informés de l’intention de conclure un accord sur les niveaux de service (ANS). Bien 
que nous reconnaissions les mesures provisoires qui sont en place, nous espérons 
apprendre lors de notre prochaine visite qu’une solution plus formelle et durable sous la 
forme d’un ANS est en place. 

Mise à jour de la réponse du MDN et des FAC (septembre 2024) : « Un accord sur les 
niveaux de service régissant la prestation du soutien médical d’urgence des FAC au Centre 
de recherche de Suffield est toujours en cours de rédaction. Entre-temps, le soutien 
médical d’urgence au Centre par les FAC continuera d’être facilité par l’approbation 
ministérielle et la coordination directe entre le Centre et les éléments des Services de 
santé des FAC à Suffield et à Edmonton. De plus, un nouveau contrat a été mis en œuvre 
pour la couverture du médecin CBRN, afin d’assurer la continuité. » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Le Comité reconnaît la stabilité de la 
situation actuelle du soutien médical d’urgence au CRS, mais demande instamment la 
conclusion de l’accord sur les niveaux de service, ce qui, à notre avis, devrait être une 
question simple. En attendant, nous garderons cette recommandation ouverte et 
continuerons de surveiller la situation. 
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Commentaire du CEPDBC (décembre  2025):  Quarante-deux mois après l’annonce qu’un 
accord de niveau de service (ANS) était en cours de rédaction, et neuf ans après avoir 
soulevé la question d’une révision de la fourniture de services médicaux d'urgence, nous 
sommes préoccupés par le fait qu’un tel accord n'ait toujours pas été finalisé. Nous 
maintiendrons cette recommandation ouverte jusqu'à ce que la question soit réglée. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre travail 
sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité): « Les travaux se poursuivent concernant un accord de niveau 
de service avec les Services de santé. Il convient de noter que les Services de santé 
seront transférés du COMPERSMIL au Commandement de forces interarmées du Canada 
(CFIC), qui assumera également la responsabilité de promoteur des capacités CBRN des 
forces interarmées. » 

Statut : OUVERT 

4. (2022) Le rôle du CRS dans le soutien des FAC et des entités alliées en ce qui concerne de 
leur état de préparation doit être vérifié et, s'il est confirmé, le Centre devrait être organisé de 
manière appropriée et doté des ressources adéquates pour ce faire sans empiéter sur sa 
fonction de R et D. 

Réponse du MDN et des FAC (mars 2024) : « RDDC est à mi-chemin d’un processus 
pluriannuel visant à améliorer la gouvernance du programme, notamment en faisant 
converger les demandes vers une image opérationnelle commune. Dans le cadre de ce 
processus, des efforts sont en cours pour définir les besoins à long terme dans les 
domaines d’activité de recherche et de formation, en ce qui concerne la défense CBRN. 
De plus, le directeur général (Recherche et développement) Sciences et génie met 
actuellement en œuvre un nouveau processus de gestion des capacités qui sera 
pleinement en place au cours de l’AF23-24. Ce processus sera appliqué pour confirmer 
les besoins en capacités scientifiques de chaque centre de recherche de RDDC, y compris 
Suffield, et pour s’assurer qu’ils disposent des ressources nécessaires et sont configurés 
de manière appropriée pour remplir leur mandat. » 
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Commentaire du CEPDBC (mars 2024) : Nous sommes heureux que ce problème soit 
reconnu et qu’une solution soit recherchée. Lors de notre visite au CRS en 2023, nous 
avons entendu dire qu’il existe une demande croissante de formation sur les agents de 
guerre dans le contexte d’opérations militaires conventionnelles par opposition aux 
scénarios de contre-terrorisme. Il existe également une volonté d’exploiter l’exercice 
PRECISE RESPONSE (entraînement avec agents pour les forces de l’OTAN et alliées) 
comme banc d’essai pour diverses initiatives de recherche et développement en matière 
de DBC en collaboration avec des établissements scientifiques et technologiques alliés. 
Ces facteurs émergents devraient être pris en compte lors de toute réévaluation des 
besoins en matière de recherche et de formation du CRS. Nous observerons à nouveau 
PRECISE RESPONSE en 2024 et sommes impatients de discerner de nouveaux 
développements concernant ce sujet. 

Mise à jour des commentaires du MDN et des FAC (septembre 2024) : « RDDC est à mi-
chemin d'un processus pluriannuel d'amélioration de la gouvernance du programme, y 
compris la convergence des demandes en un tableau opérationnel commun.  Dans le 
cadre de ce processus, des efforts sont en cours pour définir les besoins à long terme dans 
les domaines d'activité de recherche et d'instruction, en ce qui a trait à la défense CBRN, 
en collaborant avec les intervenants des FAC. De plus, le Directeur général (Recherche et 
développement), Sciences et génie, continue de mettre en œuvre son nouveau processus 
de gestion des capacités.  Ce processus sera appliqué pour confirmer les exigences en 
matière de capacité scientifique de chaque centre de recherche de RDDC, y compris 
Suffield, et pour s'assurer qu'ils disposent des ressources nécessaires et qu'ils sont 
configurés de manière appropriée pour remplir leur mandat. De plus, le CNR continue 
d'explorer les possibilités de tirer parti des activités de formation pour améliorer le 
programme de recherche. » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Bien que nous reconnaissions le processus 
en cours au sein de RDDC et des FAC, le Comité estime que cette situation est encore loin 
d'être résolue et, par conséquent, qu’elle continuera d'être une source de tension au CRS. 
Nous partageons cependant l'avis selon lequel il existe une synergie entre la formation et 
la R et D qui pourrait être exploitée au bénéfice des deux parties. Nous continuerons de 
suivre l'évolution de la situation. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025):  Puisque la première étape vers la résolution 
de ce problème persistant consiste en une validation stratégique du rôle de RDDC en 
formation, nous insistons pour que cette validation soit effectuée sans plus tarder. Nous 
continuerons de suivre l’évolution de cette situation. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre travail 
sur vos recommandations précédentes. » 
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Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité): «Le centre de recherche Suffield (CRS) a connu une légère 
augmentation de ses effectifs, notamment avec l’embauche d’un ingénieur de soutien 
scientifique pour participer à de grands projets d’investissement. De plus, des 
changements organisationnels préliminaires ont été mis en œuvre par la création d’une 
section d’instruction distincte, intégrant le personnel existant. RDDC participe aux 
discussions des FAC concernant les capacités futures, notamment l’intention de mettre 
sur pied une nouvelle unité CBRN de l’AC, en vue de déterminer le niveau requis de 
personnel et d’autres formes de soutien nécessaires pour fournir cette capacité.» 

Statut : OUVERT 

5. (2022) Étant donné que les problèmes d’approvisionnement en temps opportun de 
fournitures de laboratoire et d’autres biens et services entravent gravement la productivité 
scientifique et la formation au CRS, la fonction d’approvisionnement à RDDC devrait être revue 
et, au besoin, réformée, afin d’assurer que les processus, les ressources affectées et les autorités 
adressent les besoins du personnel de première ligne. 

Réponse du MDN et des FAC (mars 2024) : « Le service des achats de RDDC a connu une 
année de transition importante au cours de laquelle nous avons été témoins d'un certain 
nombre de changements majeurs, notamment le roulement du personnel, une capacité 
d'embauche limitée en raison des pressions salariales, un nouveau modèle de prestation 
de services d'approvisionnement, une restructuration provisoire et un nouvel outil de 
priorisation. En dehors de RDDC, d'autres facteurs ont eu une incidence sur les opérations 
d'approvisionnement. Plus précisément, le MDN a mis en œuvre une mise à jour de son 
Système d'information de gestion des ressources de la Défense (SIGRD), qui enregistre et 
permet les transactions financières, d'approvisionnement et de gestion des actifs, entre 
autres fonctions. Les modifications ont donné lieu à des efforts supplémentaires 
considérables pour codifier tous les actifs avant l'approvisionnement. Bien que cela se 
traduira par une meilleure comptabilisation des actifs du Ministère, l'impact opérationnel 
a été un ralentissement important des délais de traitement des achats. 

Comme pour toute période de transition majeure, celle-ci présente d'importantes 
possibilités de réinventer/modifier nos outils et nos processus afin de mieux soutenir le 
personnel de première ligne. Il convient de noter ceux-ci : l'utilisation accrue des cartes 
de paiement, un modèle dirigé par le centre pour gérer les ressources 
d'approvisionnement permettant la flexibilité, facilitant la réaffectation des ressources 
aux priorités les plus élevées de l'organisation, un nouvel outil permettant de prioriser les 
demandes individuelles de manière équitable dans toute l’organisation et des 
approbations récentes pour commencer à doter les postes vacants en 
approvisionnement. La plupart de ces initiatives sont en cours d’élaboration depuis le 
milieu de l’exercice 22-23 et seront mises en œuvre au cours de l’exercice 23-24. » 

Commentaire du CEPDBC (mars 2024) : Il s’agit clairement d’une situation difficile, et 
nous saluons la réflexion et la détermination derrière les initiatives qui ont été lancées 
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pour l’améliorer. Cela dit, nous nous demandons comment leur efficacité sera mesurée 
et nous chercherons à répondre à cette question lors de notre prochaine visite. 

Mise à jour sur la réponse du MDN et des FAC (septembre 2024) : « L'approvisionnement 
de RDDC a connu une année de transition importante. Un certain nombre de nouvelles 
mesures ont été mises en œuvre afin d'accroître le soutien, notamment au Centre de 
recherche de Suffield.  La dotation globale en approvisionnement est passée à 80 % et 
trois (3) postes ont été embauchés pour exécuter des fonctions d'approvisionnement de 
faible valeur et de soutien à la clientèle à Suffield. Ces postes terminent actuellement leur 
formation et répondront aux priorités locales, telles que définies par le directeur du 
Centre. L'utilisation accrue des cartes de paiement ; Un modèle de gestion des ressources 
d'approvisionnement dirigé par le Centre afin de permettre une certaine souplesse et de 
faciliter la réaffectation des ressources aux priorités les plus élevées de l'organisation s'est 
également avéré très efficace.  

Afin d'appuyer et d'améliorer les communications entre le personnel des achats et les 
clients dans tous les centres, la Section des achats a doté des postes du Service à la 
clientèle qui deviendront le point de contact du Centre pour toutes les questions 
d'approvisionnement. Le poste de DNR a été pourvu en janvier 2024 et le titulaire 
commencera à remplir son rôle en juin. On s'attend à ce que le CNR constate les effets 
positifs de ces changements à l'approvisionnement au cours du présent exercice, à 
mesure que les nouveaux employés de l'approvisionnement deviendront pleinement 
opérationnels. » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Nous reconnaissons et saluons l'éventail de 
mesures supplémentaires prises l'année dernière visant à améliorer la fonction 
d'approvisionnement à l'appui de Suffield et les autres centres de recherche. Nous 
notons, avec un intérêt particulier, l'identification d'un indicateur de performance clé 
(IPC) pour la fonction (c'est-à-dire le temps écoulé entre la soumission de la commande 
par le client et la livraison de l'article) et l'intention de convenir cette année d'une norme 
de base (par exemple, 120 jours). Le Comité attend avec impatience de connaître les 
résultats de l'application de cet IPC lors de notre prochaine série de visites. D'ici là, nous 
garderons cette recommandation ouverte. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025) : Nous avons été surpris d’apprendre, lors de 
notre visite annuelle, que les efforts visant à mesurer objectivement l’efficacité du 
système d’approvisionnement (c.-à-d. l’établissement de normes de référence et 
d’indicateurs clés de performance) semblent avoir été abandonnés au profit de certaines 
améliorations ciblées des processus, comme la refonte de l’outil de priorisation des 
demandes d’approvisionnement. Nous comprenons que le Centre de recherche 
opérationnelle et d’analyse du RDDC apporte son concours à cette initiative. Le Comité 
estime que toute entrave à un accès rapide aux outils et fournitures requis par le 
personnel pour pouvoir travailler en toute sécurité dans des environnements aussi 
dangereux que ceux du CRS est une question grave et, par conséquent, nous continuerons 
à surveiller de près les fonctions d’approvisionnement et de gestion de matériel et 
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préconiserons une politique de mesure du rendement à la fois qualitative et quantitative 
et d’amélioration en continu des processus. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre travail 
sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité):  

« Les normes de référence ont été élaborées en 2025, intégrées au logiciel de gestion de 
l’approvisionnement « ePro » à l’hiver 2026, puis testées et mises en œuvre avec succès le 
28 avril 2026. La publication, le suivi et les rapports complets débuteront en juin 2026, la 
conformité étant officiellement liée aux ententes de gestion du rendement des employés. 

L’inutilisation de fonds par le passé s’expliquait par une approche d’approvisionnement par 
priorité qui retardait ou reportait les dossiers jugés moins prioritaires. Un nouveau cadre 
de classement – fondé sur l’importance (alignement avec les priorités du MDN et des FAC, 
optimisation des capacités de RDDC et protection de la réputation de RDDC), l’urgence 
(contrainte temporelle) et la valeur (incidence financière) – a été élaboré et sera mis en 
place d’ici la fin juin 2026 afin d’améliorer les taux de lancement et de réduire l’inutilisation 
de fonds. 

Le taux de dotation en personnel d’approvisionnement est actuellement de 88 % (en date 
du 8 mai 2026). Afin de renforcer la hiérarchisation des priorités et l’exécution à l’échelle 
du Centre, une mesure de dotation est en cours visant à nommer un chef d’équipe, 
Acquisition et soutien du matériel (niveau de classification PG-05) au CRS, ce qui permettra 
d’assurer une liaison directe avec le directeur du Centre et d’améliorer le suivi de 
l’avancement de l’approvisionnement. 

En novembre 2024, le chef de la gestion du matériel (GM) s’est rendu au CRS, où les 
scientifiques ont fait part de leurs préoccupations concernant le maintien des stocks en 
entrepôt. Les besoins ont été recensés afin de permettre un approvisionnement groupé 
visant à reconstituer les stocks. En juillet 2025, des lignes directrices ont été émises afin 
de définir clairement quel matériel serait financé par l’équipe de GM et lequel relèverait 
des sections individuelles. Bien que des défis subsistent, des améliorations ont été 
constatées globalement. Afin de renforcer la supervision et de résoudre les problèmes en 
cours, la responsabilité du CRS a été confiée à un cadre supérieur de la GM (niveau de 
classification PG-04). 
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Arriéré d’approvisionnement au 8 mai 2026 : 

AF 2025-2026 RDDC CRS 

Terminé 693 203 

En cours 406 82 

Arriéré 374 81 

Plusieurs initiatives ont été mises en œuvre ou sont en cours afin d’améliorer 
l’approvisionnement à l’échelle de RDDC. Du personnel d’approvisionnement 
supplémentaire a été embauché. L’intention à court terme est d’embaucher des 
gestionnaires d’approvisionnement supplémentaires de niveau PG-05 qui travailleront 
aux centres, y compris au CRS, afin d’offrir un soutien plus réactif en matière 
d’approvisionnement. » 

Statut : OUVERT 

6. (2022) Compte tenu des problèmes signalés concernant la gouvernance et la gestion de 
l'entreprise de défense CBRN, il convient d'appuyer la proposition d'initier un renouvellement 
sous la direction de l'État-major interarmées stratégique. Entre autres choses, il examinerait et 
mettrait à jour les DOAD de défense CBRN, donnerait une définition à l'entreprise, assurerait 
une définition et une alignement corrects des responsabilités, pouvoirs et obligations et 
ensuite, plus important encore, il tiendrait les autorités imputables pour l'exercice de leurs 
responsabilités. Ce faisant, il est en outre souhaitable de tenir étroitement compte de ce qui 
découlera de l'examen en cours de la politique CBRN à l'OTAN, à laquelle participent le SMA 
(Politique) et AMC. 

Réponse du MDN et des FAC (mars 2024) : « Les efforts visant à maintenir l’efficacité et 
la pertinence de la série DOAD 8006 se poursuivent. En octobre 2022, le personnel et les 
intervenants ont procédé à un examen de routine de la DOAD. Les propositions de 
changement seront examinées comme d’habitude par les bureaux de responsabilité 
appropriés. Les changements spécifiques seront dûment pris en compte et des mesures 
appropriées seront prises. La politique de défense chimique, biologique, radiologique et 
nucléaire (CBRN) de l’OTAN (2022), publiée et approuvée par tous les membres de l’OTAN 
en juillet 2022, sera mise en œuvre par les FAC au moyen des processus de planification 
existants et de ses plans de capacités. Le Canada est entièrement d’accord avec les 
principes fondamentaux et les engagements visant à renforcer ses capacités et sa 
résilience militaires en matière de CBRN, qui sont conformes à la politique de défense du 
gouvernement du Canada. Le gouvernement note et approuve, en particulier, que « les 
plans nationaux de développement des capacités appuieront la mise en œuvre complète 
et opportune des capacités de défense CBRN, en particulier celles requises par l'Alliance 
conformément au processus de planification de la défense de l'OTAN » ». 
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Commentaire du CEPDBC (mars 2024) : Lors de notre réunion de 2023 avec l'État-major 
interarmées stratégique (EMIS), nous avons été informés qu'ils prépareraient des conseils 
pour le CEMD qui définissent le problème auquel est confronté le portefeuille de défense 
CBRN et proposent la publication d'une directive CEMD/SM qui expliquerait la nécessité 
de redynamiser la fonction de défense CBRN, définirait l'état final stratégique pertinent, 
stipulerait l'alignement nécessaire de la gouvernance, guiderait la mise en œuvre de la 
nouvelle politique CBRN de l'OTAN, ajusterait les DOAD et énoncerait la nécessité d'une 
feuille de route appropriée pour le développement des capacités de défense CBRN. Nous 
continuerons de surveiller cette question et avons hâte d'évaluer les progrès lors de notre 
prochaine série de visites. 

Mise à jour de la réponse du MDN et des FAC (septembre 2024) : « Les efforts visant à 
maintenir l'efficacité et la pertinence de la série DAOD 8006 se poursuivent.  Les 
propositions de modification des DOAD sont en cours d'examen et de soumission.  La 
politique de défense chimique, biologique, radiologique et nucléaire (CBRN) de l'OTAN 
(2022), publiée et approuvée par tous les membres de l'OTAN en juillet 2022, sera mise 
en œuvre par les FAC dans le cadre des processus de planification existants et de leurs 
plans capacitaires.  Le Canada est entièrement d'accord avec les principes et les 
engagements fondamentaux visant à améliorer ses capacités et sa résilience militaires en 
matière d'incidents CBRN, qui sont conformes à la politique de défense du gouvernement 
du Canada.  Le gouvernement note et approuve, en particulier, que « les plans nationaux 
de développement des capacités soutiendront la mise en œuvre intégrale et en temps 
voulu des capacités de défense CBRN, en particulier celles dont l'Alliance a besoin 
conformément au processus de planification de défense de l'OTAN ». 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Le Comité a été encouragé par les mesures 
qui, selon nous, sont en cours pour mettre en œuvre cette recommandation et qui 
devraient être achevées au cours du premier semestre de 2025. Nous espérons pouvoir 
clore cette recommandation comme ayant été mise en œuvre, après notre prochaine 
série de visites. D'ici là, nous continuerons de surveiller la situation. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025) : Comme l’indique le rapport de cette année, 
bien que la mise en œuvre de cette recommandation ne soit pas encore achevée, des 
progrès considérables ont été réalisés. Nous espérons recevoir une nouvelle mise à jour 
en 2026 que nous souhaitons définitive, et, par la suite, faire une évaluation de l’impact 
de cette initiative sur la fonction de défense CBRN des FAC. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre travail 
sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité): Les efforts visant à maintenir l’efficacité et la pertinence de 
la série 8006 des DOAD se poursuivent. Les modifications apportées aux DOAD font 

https://www.canada.ca/fr/ministere-defense-nationale/organisation/politiques-normes/directives-ordonnances-administratives-defense/serie-8000/8006/8006-0-defense-chimique-biologique-radiologique-et-nucleaire.html
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l’objet d’une demande d’approbation auprès des N1 concernés. La Politique de 
défense CBRN (chimique, biologique, radiologique et nucléaire) de l’OTAN (2022), 
publiée et approuvée par tous les membres de l’OTAN en juillet 2022, sera mise en 
œuvre par les FAC dans le cadre des processus de planification existants et de ses 
plans de capacités. Le Canada souscrit pleinement aux principes fondamentaux et 
aux engagements visant à renforcer ses capacités CBRN militaires et sa résilience, 
qui sont conformes à la politique de défense du gouvernement du Canada. Le 
gouvernement constate et approuve, en particulier, que « les plans nationaux de 
développement des capacités soutiendront la mise en œuvre intégrale et en temps 
voulu des capacités de défense CBRN, en particulier celles dont l’Alliance a besoin 
conformément au processus OTAN de planification de défense ». 

Statut : OUVERT 

7. (2023) Compte tenu du statut du CRS de RDDC en tant qu'atout national stratégique 
dans un environnement de sécurité mondial inquiétant et méritant donc une gestion 
supérieure, nous appuyons la décision du SMA (RDDC) de suspendre certaines activités de 
manipulation de produits chimiques hautement toxiques au CRS en attendant les mesures 
correctives des déficiences du système de contrôle des risques techniques et administratifs du 
Centre. De plus, nous saluons le plan de remédiation qui a été lancé et recommandons qu'il 
reçoive le soutien rapide et tangible des intervenants et des autorités à l'extérieur de RDDC en 
vue de restaurer le plus rapidement possible et maintenir un environnement sécuritaire pour 
tous ceux qui y travaillent ou utilisent ses installations. 

Réponse du MDN et des FAC (septembre 2024) : « Un examen approfondi des risques 
associés aux activités de défense chimique a eu lieu et des ajustements, principalement 
aux contrôles administratifs, ont été mis en œuvre. De plus, un plan de reprise fondé sur 
des conditions a été élaboré, a été approuvé par le SMA(RDDC) et est en cours d'exécution 
en vue de sa mise en œuvre. Au cours des 12 derniers mois, RDDC a tenu un dialogue 
important avec les intervenants et les autorités externes en vue d'obtenir du soutien pour 
améliorer les contrôles techniques au CRS. Le soutien est fourni avec une augmentation 
considérable de l'entretien et l'élan des travaux sur le projet de réfection du laboratoire 
chimique et biologique. Bien que des progrès aient été réalisés, des défis subsistent en 
raison du coût élevé de l'infrastructure et des longs délais liés aux travaux de conception 
et à l'approvisionnement. » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Le Comité salue la conduite de l'examen de 
la gestion des risques, ainsi que la conception et la mise en œuvre à ce jour du plan de 
reprise fondé sur les conditions qui en résultent. Toutefois, on ne sait pas encore dans 
quelle mesure le plan, notamment sa dépendance accrue aux contrôles administratifs, a 
rétabli la confiance des employés dans leur capacité à accomplir leurs tâches en toute 
sécurité. Le directeur du centre l’a reconnu et l’a identifié comme un problème prioritaire 
à régler. De plus, les travaux se poursuivent pour remédier aux lacunes en matière de 
contrôle technique. Nous garderons donc cette recommandation ouverte tout en 
continuant de surveiller de près la situation au CRS. 

https://www.nato.int/fr/about-us/official-texts-and-resources/official-texts/2022/06/14/natos-chemical-biological-radiological-and-nuclear-cbrn-defence-policy
https://www.nato.int/fr/about-us/official-texts-and-resources/official-texts/2022/06/14/natos-chemical-biological-radiological-and-nuclear-cbrn-defence-policy
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Commentaire du CEPDBC (décembre  2025): On nous a indiqué cette année que, depuis 
2023, la situation au CRS a suscité un vif intérêt de la part des parties prenantes et des 
autorités extérieures au RDDC, accompagné de déclarations de soutien à sa résolution. 
On a constaté une augmentation notable du niveau de soutien de la part de l’UOI(O) à 
entretenir les bâtiments, et le projet de modernisation des laboratoires du Centre a pris 
un nouvel essor. Nous comprenons toutefois qu'il faudra au moins six ans avant que le 
nouveau complexe de laboratoires ne soit opérationnel. Entre-temps, le maintien des 
capacités et des conditions de travail sécuritaires restera un défi qui nécessitera une 
attention particulière de la part des parties prenantes à tous les niveaux. On ignore encore 
dans quelle mesure le plan d'action de redressement a rétabli la confiance des employés 
dans leur capacité à accomplir leurs tâches en toute sécurité. Ce point fera l'objet d'une 
enquête lors de notre prochaine visite au CRS. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre 
travail sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité): RDDC continue de bénéficier d’un fort soutien de la part 
d’autres instances ministérielles, en particulier du SMA(IE), pour la mise en œuvre 
d’améliorations continues des mesures d’ingénierie. Une rénovation importante de l’aile 
de confinement des substances hautement toxiques, visant à améliorer les séparations 
coupe-feu et la gestion des flux d’air, reste prévue pour l’été 2027 dans le cadre de 
l’engagement continu à améliorer les mesures d’ingénierie dans les infrastructures 
actuelles jusqu’à la livraison du projet de modernisation. 

Statut : OUVERT 

8. (2023) Le personnel civil qui participe à la formation en présence d’agents de guerre au 
CRS (p. ex., les agents de sécurité et les membres de l'équipe de décontamination) subissent et 
accumulent des risques à cause de cette participation. Compte tenu des préoccupations 
exprimées par les employés et gestionnaires locaux, il faudrait envisager la création et mise en 
œuvre d'un système de santé et sécurité conçu pour le personnel civil ainsi employé. 

Réponse du MDN et des FAC (septembre 2024) : « Le Centre de recherche Suffield a 
déployé des efforts considérables pour modifier et améliorer son système de santé et de 
sécurité, y compris des changements mis en œuvre principalement en pensant au 
personnel civil.  Cela correspond à une acceptation du risque de formation, à une 
acceptation opérationnelle du risque (c'est-à-dire que le niveau de risque acceptable est 
plus faible en raison de la capacité de planifier à l'avance et moins d'impératif moral pour 
atteindre les objectifs de l'exercice).  Une série de documents ont été élaborés afin de 
décrire les approches de gestion des risques et de les communiquer aux employés par 
souci de transparence. Les approches de gestion des risques qui ont été élaborées 
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tiennent compte du risque d'exposition dans un contexte professionnel et comprennent 
des mesures visant à prévenir les effets cumulatifs. » 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2024) : Le Comité salue cette approche 
pragmatique pour répondre aux préoccupations des employés; cependant, nous 
attendrons la fin du prochain cycle de formation aux agents de guerre avant d’évaluer son 
succès. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025) : During our 2025 visit, the CSO explained 
that he had proposed the use of American Conference of Governmental Industrial 
Hygienists guidelines for heat stress management as they are better suited to the needs 
of a diverse civilian population. Moreover, military PPE, including respirators, have 
recently been approved for use by civilian personnel associated with these activities. The 
Committee will make use of its scheduled visit to Exercise PRECISE RESPONSE (NATO live 
agent training activity) in June 2016 to enquire as to the extent to which these measures 
have allayed employee concerns. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre 
travail sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité): Le CRS a mis en place une série de mesures visant à mettre en 
œuvre un système de sécurité révisé pour le personnel civil participant à des activités 
d’instruction avec des agents chimiques réels. Les principales mesures comprennent la 
création d’un niveau de posture de sécurité et d’une doctrine relative au seuil estimé 
d’effets légers, fondés sur des modélisations et des essais. En outre, un formulaire 
d’autorisation des exercices chimiques a été mis en place dans le cadre du processus de 
planification des activités d’instruction. 

Statut : OUVERT 

9. (2024) Étant donné que les échantillons historiques du sol de l’environnement du parc 
national Wood Buffalo que détient le CRS ne sont liés à aucune recherche en cours au CRS, ceux-
ci devraient être détruits, hormis un tout petit échantillon représentatif que l’on pourrait 
archiver à des fins de référence ultérieure.  

Réponse du MDN et des FAC : Le Comité n'a pas encore reçu de réponse du MDN/FAC à 
notre rapport annuel de 2024. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025): Lors de notre visite annuelle, nous avons 
constaté que ces travaux étaient bien avancés et, récemment, nous avons appris qu’ils 
étaient finis. Nous considérons donc cette recommandation comme mise en œuvre. 

Statut: CLOS 
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10. (2024) Étant donné l'importance de maintenir la recherche et la formation avec agents 
de guerre au profit de l'OTAN et d'autres clients, un plan détaillé devrait être élaboré et mis en 
œuvre pour minimiser et atténuer les perturbations de la mission causées par les travaux de 
génie anti-incendie proposés pour le bâtiment 1. 

Réponse du MDN et des FAC : Le Comité n'a pas encore reçu de réponse du MDN/FAC à 
notre rapport annuel de 2024. 

Commentaire du CEPDBC (décembre  2025) : Le Commissaire aux incendies des Forces 
canadiennes avait mandaté ce projet, qui vise à améliorer la protection contre l’incendie 
du bâtiment 1. Le projet devrait être exécuté au cours de l’exercice financier 2027-2028 
et pourrait prendre douze mois, voire plus. De par sa nature, notamment l’éventuelle 
nécessité de procéder à un désamiantage, ce projet perturbera les activités de recherche 
menées dans le bâtiment. Nous constatons qu’une interruption prolongée de la 
recherche pourrait entraîner une perte de compétences chez les personnes impliquées 
dans la synthèse et la manipulation d’agents chimiques – une situation difficile à corriger 
et qui accroîtrait le risque d’accidents. Par conséquent, et compte tenu de l’importance 
de maintenir la recherche et l’entraînement avec agents réels pour l’OTAN et d’autres 
clients, le Comité a recommandé en 2024 l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan 
détaillé visant à minimiser et à atténuer les perturbations. Nous n’avons pas encore été 
pleinement informés de ce plan. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Avril 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2024 du Comité): « L'équipe de défense a examiné le rapport. Nous allons 
examiner attentivement les deux nouvelles recommandations et poursuivre notre travail 
sur vos recommandations précédentes. » 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) (En réponse au rapport 
annuel 2025 du Comité): Le plan de capacité provisoire pendant la durée du projet de 
séparations coupe-feu est en cours d’achèvement et comprend le stockage d’une 
quantité limitée (conforme aux dispositions du traité) d’agents de guerre chimique à des 
fins d’instruction et d’essais, ainsi que l’aménagement temporaire d’autres locaux du 
Centre afin de permettre la réalisation d’un nombre limité d’activités de synthèse 
pendant la période où les locaux concernés seront inutilisables. 

Statut : OUVERT 

11. (2025) RDDC devrait revoir ses modalités de gestion centralisée de l'information afin 
de s'assurer que les besoins des centres de recherche locaux soient pleinement satisfaits en 
matière d'accès rapide à des informations à jour sur la santé et la sécurité au travail et sur la 
protection de l'environnement. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) : 

« Afin de pallier au manque actuel d’accès aux documents opérationnels et de 
gouvernance locale en matière d’environnement, de santé et de sécurité (ESS), l’autorité 
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fonctionnelle (AF) d’ESS de N1 a lancé la création d’un référentiel sur SharePoint 
permettant à tous les centres de téléverser et de mettre en commun les instructions 
permanentes d’opérations (IPO) de leurs programmes de sécurité spéciaux, ainsi que leurs 
politiques, lignes directrices et formations locales.  

De plus, l’accès aux directives d’ESS de RDDC sur la page D365 de RDDC a été mis en place 
en collaboration avec l’équipe des communications internes, et la mise à jour du site web 
est en cours. 

De plus, l’AF d’ESS a rédigé un nouveau document sur le SGSE des Services généraux au 
cours de l’exercice 2025-2026 et a mis en place un groupe de travail sur le SGSE (mai 2026) 
au sein de la communauté de pratique d’ESS de RDDC afin de collaborer à l’intégration des 
SGSE des centres au document des Services généraux. Cela favorisera davantage la 
centralisation des IPO pour les programmes de sécurité spéciaux au sein de RDDC. »  

Statut : OUVERT 

12. (2025) Compte tenu du mandat d'intérêt public du Centre de fabrication de produits 
biologiques (CFPB) de Montréal, une enquête devrait être menée afin de déterminer s'il est 
possible de permettre au MDN et aux FAC d'accéder en temps opportun aux capacités du 
CFPB en cas de besoin. 

Mise à jour des commentaires du MDN/des FAC (Jun 2026) : Les SSFC participent 
actuellement activement à la définition de la portée d’un projet visant à transférer la 
production d’un vaccin de biodéfense essentiel au Centre de production de produits 
biologiques (CPPB) de Montréal. Cette initiative s’inscrit dans le cadre du mandat 
d’intérêt public du CPPB visant à soutenir la santé publique canadienne et à mener des 
projets dans des domaines où des capacités nationales sont nécessaires, mais font défaut. 

Dans le cadre de ce projet, les SSFC collaboreront avec les partenaires concernés afin 
d’évaluer la faisabilité d’un accès direct et en temps opportun aux capacités du CPPB. Il 
s’agira notamment d’aborder les considérations relatives à l’approvisionnement, à la 
gouvernance, à la réglementation et aux politiques liées au recours au CPPB à l’appui de 
la capacité souveraine de production de contre-mesures médicales. 

Les résultats de cette définition de portée permettront aux SSFC de mieux comprendre 
comment les capacités du CPPB pourraient être mises à contribution pour répondre aux 
besoins éventuels du MDN et des FAC, et déterminer les obstacles ou les facteurs 
favorables à la mise en œuvre. 

Statut : OUVERT 
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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS 
AChE – acétylcholinestérase 

ACIA – Agence canadienne d'inspection des aliments 

ADM – Armes de destruction massive 

AMC – Affaires mondiales Canada 

ANASE – Association des nations de l'Asie du Sud-Est 

ANS – accord sur les niveaux de service 

ARC – Aviation royale canadienne 

ASPC – Agence de la santé publique du Canada 

BFC – base de forces canadiennes 

BPF – Bonnes pratiques de fabrication 

BPL – Bonnes pratiques de laboratoire 

BPR – bureau de première responsabilité 

CBR – chimique, biologique et radiologique 

CBRN – chimique, biologique, radiologique et nucléaire  

CBRNe – chimique, biologique, radiologique, nucléaire et explosif 

CC – Chef de cabinet 

CCPA – Conseil canadien de protection des animaux 

CEPDBC – Comité d’examen du programme de défense biologique et chimique  

CEMD – Chef de l’État-major de la défense 

CIAB – Convention sur l’interdiction des armes biologiques 

CIABT – Convention sur l’interdiction des armes biologiques et à toxines 

CIAC – Convention sur l’interdiction des armes chimiques 

CMM – Contre-mesures médicales 

CMR – Collège militaire royal 

CNMAE – Centre national des maladies animales exotiques 

COIC – Commandement des operations inter-armées du Canada 

COMFOSCAN – commandement des Forces d’opérations spéciales du Canada 
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COMRENSFC – commandement du renseignement des Forces Canadiennes 

CRS – Centre de recherche de Suffield 

CRT – Centre de recherche de Toronto 

CRV – Centre de recherche de Valcartier 

CSCSHA -- Centre scientifique canadien de santé humaine et animale 

CSS – Centre des sciences pour la sécurité 

CTA – Centre de technologie antiterroriste 

DAC – Division aérienne du Canada 

DEE DR – Détermination des effets environnementaux pour des fins de diligence raisonnable 

D Défense CBRN – Direction de défense chimique, biologique, radiologique et nucléaire 

DDCBRNI – Directeur/Direction, Défense chimique, biologique, radiologique et nucléaire interarmées 

DBC – Défense biologique et (ou) chimique 

DCMM – dépôt central de matériel medical 

DIC – Déclaration d'intention commune 

DG RDSG – Directeur général, R et D, Science et génie 

DOAD – Directives et ordonnances administratives de la Défense 

EMIS – État-major interarmées stratégique 

EPI – Équipement de protection individuel 

E Pomp FC – École des pompiers et de défense nucléaire, biologique et chimique des Forces canadiennes 

ETP – Equivalent à Temps Plein 

FAC – Forces armées canadiennes 

GPM – groupe professionnel militaire 

Gp Svc S FC – Groupe des Services de santé des Forces canadiennes 

GRC – Gendarmerie royale du Canada 

ICUPE – Installation canadienne unique nationale à petite échelle  

IDEeS – Innovation pour la défense, l’excellence et la sécurité 

IMCB – Installation modulaire de confinement biologique 

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada 

LNM – Laboratoire national de microbiologie 
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MDN – ministère de la Défense nationale 

MRC – Marine royale du Canada 

NBS – niveau de biosécurité (voir NC) 

NC – niveau de confinement 

NCAD – non-prolifération, contrôle des armements et désarmement 

NCSM – Navire canadien de Sa Majesté 

OIAC – Organisation pour l'interdiction des armes chimiques 

ONTAP – « Online Turbo Approval Process », procédure en ligne d’approbation rapide 

OSC – Officier de sécurité chimique 

OSG – Officier de sécurité générale 

OST – Officier de sécurité technique 

OTAN – Organisation du traité de l’atlantique nord 

PCSC – Préparation aux crises sanitaires Canada 

PCSS – Programme canadien pour la sûreté et la sécurité 

PCMMS – Programme de contre-mesures médicales stratégiques (anciennement CMMMGB – Contre-
mesures médicales pour les menaces de guerre biologique) 

PM – Partenariat mondial contre la prolifération des armes et des matières de destruction massive 

PON – Procédure opérationnelle normalisée 

PRMA – Programme de réduction de la menace liée aux armes 

PROCOL – Protection collective 

PSA – Plan de surveillance administrative 

QG – quartier général 

QGDN – quartier général de la Défense nationale 

R et D – recherche et développement 

RDDC – Recherche et développement pour la défense Canada  

RDUP – recherche à double usage préoccupante 

S et T – science et technologie 

SMA IE – sous-ministre adjoint (Infrastructure et Environnement) 

SMA ST – sous-ministre adjoint (Science et technologie) 
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SMA SE – sous-ministre adjoint (Services d'examen) 

STSD – science et technologie pour la sécurité et la défense 

UIIC-CBRN – Unité interarmées d'intervention du Canada – CBRN 

UOI(O) – Unité des opérations immobilières (Ouest) 
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